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PRÉAMBULE. DÉSIGNATION DES ZONES ET DES 
SECTEURS DU P.L.U. 

 

Dénomination des zones 
et secteurs 

Dénomination 
des sous-
secteurs 

Désignation 

ZONES 
URBAINES 

(U) 

Ua  Secteur dense de centre ancien 

Ub 
 

 Secteur de mixité urbaine de moyenne densité 

Uba 
Sous-secteur de mixité urbaine de moyenne en assainissement non 
collectif 

Uba0 
Sous-secteur de mixité urbaine de moyenne densité en 
assainissement non collectif où seules les extensions des 
constructions existantes sont autorisées 

Ue  Secteur dédié aux activités économiques et artisanales 

Ut 

 
Secteur dédié aux équipements sportifs, aux activités de tourisme 
et à l’hébergement de loisirs 

Ut1 Sous-secteur dédié aux équipements sportifs 

Ut2 
Sous-secteur dédié aux activités de tourisme et à l’hébergement de 
loisirs 

ZONES A 
URBANISER 

(AU) 

1AU  Secteur à urbaniser à long terme après modification du PLU 

2AU 

 
Secteur à urbaniser à court et moyen terme de mixité urbaine et 
comprenant des orientations d'aménagement et de programmation 

2AU1 Sous-secteur « Cœur de village Est » 

2AU2 Sous-secteur « Coeur de village Ouest » 

4AU  
Secteur dédié aux activités de la cave coopérative et aux activités 
liées à l’agriculture 

ZONES 
AGRICOLES 

(A) 

  
Zone agricole à protéger en raison du potentiel agronomique, 
biologique ou économique du sol ou du sous-sol 

Ac  Secteur de protection de la biodiversité 

 Acf 
Sous-secteur à protéger en raison de la biodiversité et d’interface 
habitat / forêt à aménager 

Af  Secteur d’interface habitat / forêt à aménager 

Ag  Secteur à protéger en raison d'une forte valeur agronomique  

Ap  Secteur à protéger en raison d'une forte valeur paysagère 

ZONES 
NATURELLES 

(N) 

  
Zone naturelle et forestière à protéger en raison de la qualité des 
sites, des milieux naturels et des paysages 

Nf  Secteur d’interface habitat / forêt à aménager 
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TITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES EN 
ZONES SOUMISES À UN RISQUE 

INONDATION  
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Extrait du rapport de présentation :  
 
« Crespian est couvert par un plan de prévention des risques inondation du Moyen Vidourle. Le PPRi est 
une servitude d’utilité publique édictant des règles en fonction du niveau de risque du secteur concerné. 
Ces règles s’appliquent en plus des règles du présent règlement.   
 
Chaque pétitionnaire devra respecter le règlement du PPRi de la zone ou le secteur pour lequel il est 
concerné. En outre, toutes les constructions et installations autorisées dans ces secteurs, devront 
respecter les conditions définies dans le règlement du PLU.  
Ces mesures visent à protéger les personnes et les biens contre l’impact potentiel du risque inondation.  
 
Le plan de zonage du plan local d’urbanisme intègre le report de l’emprise des zones inondables. Il 
convient de se reporter au plan du PPRi.  
 
Un lexique spécifique au risque inondation est présenté en annexe au présent règlement du plan local 
d’urbanisme. »  
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TITRE II - DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES URBAINES (U) 
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CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES AU SECTEUR Ua 
 
Extrait du rapport de présentation : 
 
« Il s’agit d’un secteur urbain dense de centre-ancien.    
 
Des éléments du patrimoine sont à protéger et sont représentés aux pièces graphiques :  

• en application de l’article L151-19 du code de l’urbanisme pour des motifs culturels, historiques 
ou architectural et qui sont : 

  2 - Eglise Saint-Vincent – Vielle 
 
En annexe 3 du présent règlement, figure une palette et un nuancier de couleurs retenus par la 
commune de Crespian. Les teintes des façades et des volets devront correspondre à cette annexe. 
 
Le secteur Ua est concerné par des sites archéologiques (n°17 et 19) identifiés par le service régional de 
l’archéologie dont les dispositions législatives et réglementaires figurent en annexe 8 du présent 
règlement.  
 
Le secteur Ua est en partie concerné par le risque incendie (aléas très élevé, élevé et modéré) ou situés 
à moins de 200m des formations boisées. Les constructions et installations concernées sont soumises à 
l’obligation légale de débroussaillement et qui devra être effectué conformément aux réglementations 
en vigueur présentées en annexe 6 du présent règlement. 
 
Le secteur Ua est concerné par les risques naturels suivants :  

• Risque sismique (zone de sismicité 2, faible), 

• Aléa retrait-gonflement d’argile (la partie urbaine est concernée par un aléa moyen).  
Des dispositions constructives et des règles spécifiques aux risques sont annexées au présent 
règlement. Elles sont expliquées dans le rapport de présentation du P.L.U. (pièce 1 du P.L.U.). Elles 
s’appliquent à toutes les constructions et toutes les installations ». 
 
 
 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 1 – Occupations ou utilisations du sol interdites 

Sont interdits : 

• Les constructions destinées à l'industrie,  

• Les aires de caravanes, les garages collectifs de caravanes,  

• Les parcs résidentiels de loisirs, et les habitations légères de loisirs,  

• Le dépôt extérieur de véhicules, 

• Les installations classées protection de l'environnement soumises à autorisation (ICPE), 

• Les carrières, 

• Les affouillements ou exhaussements du sol autres que ceux visés à l’article 2,  
 
Le secteur Ua contient des éléments patrimoniaux à préserver et à mettre à valeur pour des motifs 
culturels, historiques ou architectural. Il est interdit de les démolir.   
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ARTICLE 2 – Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
Les affouillements ou exhaussements du sol sont autorisés si elles sont nécessitées par la construction 
d’un bâtiment ou la réalisation d’un aménagement autorisé dans le secteur. 
 
Le secteur Ua contient des éléments patrimoniaux à préserver et à mettre à valeur pour des motifs 
culturels, historiques ou architecturaux. Seuls les travaux et aménagements permettant leur remise en 
état d’origine sont admis.   
 
Le secteur Ua est concerné par des sites archéologiques (n°17 et 19) identifiés par le service régional 
de l’archéologie dont les dispositions législatives et réglementaires figurent en annexe du présent 
règlement. Avant tous travaux (constructions, assainissement, labours profonds, etc...) entraînant des 
terrassements et des affouillements dans ces secteurs archéologiques dont la liste figure en annexe du 
présent PLU, prévenir le service compétent, afin de lui permettre de réaliser à titre préventif toutes les 
interventions nécessaires à l'étude scientifique ou à la protection du patrimoine archéologique. 
 
 
 

SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 3 – Accès et voirie 

1 – Accès 

• Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement. Les accès 
doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies 
adjacentes. 

• Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui 
présentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

• Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne 
à la circulation. 

 
2 – Voirie 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.  

• Elles doivent permettre aux piétons, aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte 
contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de circuler.  
 

 

ARTICLE 4 – Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

1 – Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle nécessitant une alimentation en eau potable, doit être 
raccordée par des canalisations souterraines au réseau public de distribution d’eau potable. Le 
raccordement doit avoir des caractéristiques adaptées et être alimenté en quantité suffisante par une 
ressource conforme à la réglementation en vigueur. 
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2 – Assainissement – eaux usées 

• Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public d’assainissement qui ne peut recevoir que des eaux 
domestiques (eaux vannes et eaux ménagères) ou des effluents de même nature et 
composition que les eaux à dominante domestique (eaux industrielles prétraitées).  

• Les rejets d’eaux claires (drainage, eaux de ruissellement des cours et des terrasses, eaux 
pluviales, eaux de vidange de piscines et cuves ou rejet de pompe à chaleur…) de quelque 
nature ou provenance que ce soit, ne doivent en aucun cas rejoindre le réseau séparatif des 
eaux usées. 

• Sont également prohibés, les rejets d’hydrocarbures, de substances chimiques, corrosives, ou 
les effluents en provenance de fosses. 

 
3 – Assainissement – eaux pluviales 
Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements doivent garantir 
l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. Les dispositifs de rétention d'eau pour l'arrosage sont 
autorisés (citerne, cube, bâche…), ceux-ci seront équipés de surverses. 

 
4 – Électricité – Téléphone – Télédistribution – Éclairage public 

• Les réseaux doivent être réalisés en souterrain. 

• En cas d'impossibilité technique, l'alimentation pourra être faite par câbles torsadés posés sur 
les façades. Les câbles téléphoniques emprunteront le même tracé. Leur parcours empruntera 
les corniches, bandeaux et limites verticales des bâtiments. L'installation apparente, hors 
encastrement mural, de coffrets d'alimentation, de compteurs ou de consoles des différents 
réseaux sera interdit en façade sur rue ainsi que sur celles présentant un caractère 
architectural ou historique. 

 
 

ARTICLE 5 – Superficie minimale des terrains 

Dispositions supprimées par la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014. 
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ARTICLE 6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

• Les constructions doivent être édifiées à l’alignement des voies publiques existantes, 
modifiées ou à créer. Les cheminements privés réservés aux piétons ne sont pas considérés 
comme des voies.  

• Toutefois, les implantations autres que celles prévues ci-dessus peuvent être admises : 
o Lorsque le retrait permet d’aligner la nouvelle construction avec une construction 

existante, dans le but de former une unité architecturale. 
o Lorsqu’il est nécessaire de sauvegarder un élément intéressant de l’environnement ou de 

l’architecture. 
o Lorsque le projet concerne l’extension ou la surélévation d’un bâtiment existant ne 

respectant pas cette implantation.  
 

 
 
 

ARTICLE 7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• Les constructions doivent s'implanter sur au moins une limite séparative latérale. 

• Toutefois, les implantations autres que celles prévues ci-dessus peuvent être admises lorsque 
le projet concerne une extension d’une construction existante, une annexe ou une piscine.  

 
 
ARTICLE 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété  

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE 9 – Emprise au sol 

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE 10 – Hauteur maximale des constructions 

La hauteur des constructions à édifier ou à surélever ne doit pas être supérieure à celle de la 
construction de même nature la plus élevée existante dans l'îlot. L’ilot est défini comme l'ensemble 
des constructions situé en périphérie proche.  
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ARTICLE 11 – Aspect extérieur  

Il est rappelé que le permis de construire peut être, refusé ou n’être accordé que sous réserve de 
l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier sont de nature à porter atteinte 
au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à 
la conservation des perspectives monumentales.  
 
Sur les terrains en pente, les constructions doivent être adaptées au profil du terrain par paliers 
successifs afin d’éviter les terrassements trop importants et d’adapter le projet au site.  
 
Les extensions, modifications ou aménagements des constructions existantes doivent avoir pour effet 
de valoriser et de conserver les éléments caractéristiques et les détails de l'architecture du bâtiment.  
 
Volumétrie 
Les volumes des constructions devront rester simples.  
 
Toitures  
Les toitures devront être couvertes en tuiles de terre cuite de type canal ou rondes. Les tuiles 
anciennes seront conservées et réemployées en cas de restauration. 
Les souches de cheminées seront de type traditionnel, sans éléments décoratifs étrangers.  
Les cheminées maçonnées seront enduites dans la même teinte que celle de la façade et seront 
situées le plus près possible du faîtage de toiture. 
 
Pour la pente des toitures, la direction des faîtages doit être déterminée en tenant compte du relief, 
parallèles aux courbes de niveaux.  
La pente de toiture sera comprise entre 28% et 33%.  
Les toits à une pente sont interdits sauf pour les constructions de faibles volumes s’appuyant sur les 
murs de l’habitation principale ainsi que pour les petites annexes isolées.  
Les toitures terrasses sont autorisées.  
 
Façades/Matériaux/Ouvertures 
Les façades devront être composées selon le schéma des constructions traditionnelles :  

• Recherche de symétrie ordonnancée en travées,  

• Les pleins seront supérieurs aux vides,  

• Le positionnement des ouvertures respectera un alignement vertical et horizontal.  
 
Les ouvertures seront plus hautes que larges. Leur taille doit décroître au fur et à mesure que l’on 
monte dans les étages, les derniers étages pourront approcher les dimensions du carré. Sur un même 
étage, elles doivent afficher des tailles quasi-identiques.   
 
Les matériaux de couverture, les enduits, les menuiseries et les huisseries extérieures doivent 
emprunter aux éléments correspondants des zones voisines par leur simplicité, y compris leur couleur, 
leur modulation.  
Les couleurs vives, y compris le blanc sont interdites.  
Tout matériau doit être utilisé selon ses propres qualités, à l'intérieur de son domaine spécifique 
d'emploi; par exemple, les parpaings doivent être enduits, les buses ne doivent pas servir de pilier de 
clôture et les pierres ne doivent pas être peintes. 
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Les menuiseries seront de préférence en bois. D’autres matériaux peuvent être acceptés sous réserve 
qu’ils participent à l’harmonie d’ensemble des ouvrages projetés : le métal peut être accepté, y 
compris l’aluminium, à condition que les profils ne soient pas trop épais et les couleurs choisies dans 
une nuance soutenue et un aspect mat. Le PVC est à éviter, toutefois, il peut être toléré si la couleur 
choisie est une imitation de la couleur du bois vieilli ou foncé voire couleur du métal vieilli ou rouillé.  
 
Les couleurs des façades et des volets devront être choisies parmi les teintes de la palette et nuancier 
retenu par la collectivité, présenté en annexe du présent règlement. 
 
Clôtures 
Les clôtures nouvelles sur rue reprendront les types de clôtures anciens lorsque ceux-ci sont 
significatifs (clôture en pierre) ou bien elles seront constituées de murs ou de murs bahuts enduits sur 
toutes les faces visibles, surmontés éventuellement d’une grille à barreaudage vertical. Les grillages 
sont interdits pour les clôtures en limite d’emprise publique. 
 
Afin de préserver le libre écoulement des eaux de pluies, tous les murs bahuts sur rue devront 
comporter des barbacanes en nombre suffisant.  
 
Éléments divers  
Les constructions annexes doivent être traitées avec le même soin que la construction principale.   
Les éoliennes domestiques sont interdites. Les climatisations et les panneaux photovoltaïques sont 
interdits s’ils sont visibles depuis l’espace public.  
 
 

ARTICLE 12 – Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations, doit être 
assuré en dehors des voies publiques ou privées sur les emplacements prévus à cet effet. Les places 
de stationnement ne devront pas avoir une largeur inférieure à 2,50 mètres.  
 
Il est exigé 1 place par logement. Il est possible de satisfaire à cette disposition si le pétitionnaire 
justifie d’un bail de location d’une place de stationnement à longue durée dans un périmètre de 300 
mètres autour de la construction.  
 
 

ARTICLE 13 – Espaces libres et plantations, espaces boisés  

Non règlementé. 
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SECTION III – POSSIBILITÉS MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 14 – Coefficient d’Occupation du Sol 

Dispositions supprimées par la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014. 

 
 
ARTICLE 15 – Performances énergétiques et environnementales 

Non réglementé. 

 
 
ARTICLE 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 2 - DISPOSITIONS APPLICABLES AU 

SECTEUR Ub ET AUX SOUS-SECTEURS Uba ET Uba0 
 
 
Extrait du rapport de présentation  
 
« Il s’agit d’un secteur de mixité urbaine, de densité moyenne (habitat, commerces et de services et 
activités non nuisantes).  
 
Le secteur Ub est composé : 

• D’un sous-secteur Uba, créé afin d’indiquer que ce secteur doit disposer d’un assainissement 
non collectif conforme à la réglementation en vigueur, 

• D’un sous-secteur Uba0, créé pour le secteur Ouest du village dont les caractéristiques des sols 
ne permettent pas de créer des constructions nouvelles (sol inapte) et dans l’attente du 
raccordement au réseau collectif d’assainissement, ce secteur ne pourra supporter que des 
extensions des constructions existantes, des annexes, piscines.  

 
En annexe 3 du présent règlement, figure une palette et un nuancier de couleurs retenus par la 
commune de Crespian. Les teintes des façades et des volets devront correspondre à cette annexe. 
 
Des éléments du patrimoine sont à protéger et sont représentés aux pièces graphiques :  

• en application de l’article L151-19 du code de l’urbanisme pour des motifs culturels, historiques 
ou architecturaux et qui sont : 

   1 - Temple protestant -  Drossin 
  3 - Croix du Hameau de Vielle - Le Puech et Bertagnac 
  6 - Croix - Les Vignaux Domaine public 
   
Le secteur Ub et le sous-secteur Uba sont partiellement concernés par le risque inondation par 
débordement des cours d’eau, repéré aux pièces graphiques (pièce 3.1. du P.L.U.). Pour les parcelles 
impactées par le risque inondation par débordement, il convient de se référer au titre I du présent 
règlement puis au plan des servitudes d’utilité publique concernant le plan de prévention du risque 
inondation et son règlement spécifique (pièce 4.1 du P.L.U.).  
 
Le secteur Ub et le sous-secteur Uba sont concernés par le risque inondation par érosion des berges. Ce 
risque vient se superposer à la prise en compte du risque inondation par débordement des cours d'eau. 
Le P.L.U. instaure des zones de francs bords de 10 mètres de part et d'autre des berges des cours d'eau 
du chevelu hydrographique. Ces francs bords constituent des bandes de précaution par rapport aux 
phénomènes d'érosion lors des fortes de pluies. Ces zones sont inconstructibles. 
 
Le secteur Ub et les sous-secteurs sont en partie concernés par le risque incendie (aléas très élevé, élevé 
et modéré) ou situés à moins de 200m des formations boisées. Les constructions et installations 
concernées sont soumises à l’obligation légale de débroussaillement et qui devra être effectuée 
conformément aux réglementations en vigueur présentées en annexe 6 du présent règlement. 
 
La commune est concernée par les risques naturels suivants :  

• Risque sismique (zone de sismicité 2, faible), 

• Aléa retrait-gonflement d’argile (la partie urbaine est concernée par un aléa moyen).  
Des dispositions constructives et des règles spécifiques aux risques sont annexées au présent 
règlement. Elles sont expliquées dans le rapport de présentation du P.L.U. (pièce 1 du P.L.U.). Elles 
s’appliquent à toutes les constructions et toutes les installations. » 
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 1 – Occupations ou utilisations du sol interdites 

Sont interdits : 

• Les constructions destinées à l'industrie,  

• Les installations classées protection de l'environnement soumises à autorisation (I.C.P.E.), 

• Les carrières, 

• Les affouillements ou exhaussements du sol autres que ceux visés à l’article 2,  

• Les aires de caravanes, les garages collectifs de caravanes,  

• Les parcs résidentiels de loisirs, et les habitations légères de loisirs,  

• Le dépôt extérieur de véhicules, 
 
Le secteur Ub et et le sous-secteur Uba sont partiellement concernés par le risque inondation par 
débordement des cours d’eau, repéré aux pièces graphiques (pièce 3.1. du P.L.U.). Dans ces secteurs 
inondables, toutes les constructions et installations sont interdites à l’exception de celles visées à 
l’article 2. 
 
Toutes constructions et installations dans une bande de 10 mètres de part et d'autre des berges des 
cours d'eau et fossés, repérées aux pièces graphiques sont interdites. 
 
En secteur Uba0, toutes les constructions et installations autres que celles visées à l’article 2 sont 
interdites.  
 
Le secteur Ub et le sous-secteur Uba0 contiennent des éléments patrimoniaux à préserver et à mettre 
à valeur pour des motifs culturels, historiques ou architecturaux. Il est interdit de les démolir.   
 
 

ARTICLE 2 – Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

Les affouillements ou exhaussements du sol sont autorisés si elles sont nécessitées par la construction 
d’un bâtiment ou la réalisation d’un aménagement autorisé dans le secteur. 
 
Le secteur Ub et et le sous-secteur Uba sont partiellement concernés par le risque inondation par 
débordement des cours d’eau, repéré aux pièces graphiques (pièce 3.1. du P.L.U.). Dans ces secteurs 
inondables, les constructions et installations autorisées dans le présent règlement devront en outre 
satisfaire au règlement figurant au chapitre I du présent PLU. 
 
En secteur Uba0 seules les extensions des constructions existantes sont admises ainsi que les annexes, 
piscines, garages dans la limite de 20% de la superficie de plancher existante à la date d’approbation de 
l’élaboration du présent plan local d’urbanisme. 
 
Le secteur Ub et le sous-secteur Uba0 contiennent des éléments patrimoniaux à préserver et à mettre 
à valeur pour des motifs culturels, historiques ou architecturaux. Seuls les travaux et aménagements 
permettant leur remise en état d’origine sont admis.   
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SECTION II – CONDITION DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 3 – Accès et voirie 

Tout terrain enclavé est inconstructible sauf si son propriétaire obtient un passage aménagé sur les 
fonds voisins dans les conditions de l'article 682 du Code Civil. 
 
1 – Accès 

• Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement.  

• Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies 
adjacentes. 

• Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui 
représentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

• Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne 
à la circulation. 

• Les constructions ou installations nécessitant la création d’un accès depuis une voie bordée 
d’arbres, peuvent être interdites :  
o si la réalisation de l’accès nécessite l’abattage d’un ou plusieurs arbres, 
o si l’accès présente un risque pour la sécurité des usagers de la route.  

 
2 – Voirie 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.  

• Elles doivent permettre aux piétons, aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte 
contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de circuler.  

• Les voies en impasse ne doivent pas desservir plus de 6 logements.  

• Les voies en impasse sont interdites lorsque le tènement foncier à desservir est mitoyen à 
deux chemins ou deux rues. Dans ce cas, une voie nouvelle à double sens ou à sens unique est 
à créer. 

• Lorsqu’elles sont autorisées, les voies en impasses doivent être aménagées dans leur partie 
terminale afin de permettre aux véhicules privés et ceux de services publics (lutte contre 
l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de faire demi-tour aisément et être conçues 
de manière à désenclaver éventuellement les parcelles arrière.  

 
 

ARTICLE 4 – Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

1 – Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle nécessitant une alimentation en eau potable, doit être 
raccordée par des canalisations souterraines au réseau public de distribution d’eau potable de 
caractéristiques adaptées, et alimentée en quantité suffisante par une ressource conforme à la 
réglementation en vigueur. 
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2 – Assainissement – eaux usées 

*En secteur Ub :  
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations souterraines au 
réseau public d’assainissement qui ne peut recevoir que des eaux domestiques (eaux vannes et eaux 
ménagères) ou des effluents de même nature et composition que les eaux à dominante domestique 
(eaux industrielles prétraitées). 
 
Les rejets d’eaux claires (drainages, eaux de ruissellement des cours et des terrasses, eaux pluviales, 
eaux de vidange de piscines et cuves ou rejets de pompe à chaleur…) de quelque nature ou 
provenance que ce soit ne doivent en aucun cas rejoindre le réseau séparatif des eaux usées. 
 
Sont également prohibés, les rejets d’hydrocarbures, de substances chimiques, corrosives, ou des 
effluents en provenance de fosses. 

 
*En secteur Uba et Uba0:  
Toute construction et installation, nécessitant un assainissement, doit être raccordée à un dispositif 
d'assainissement non collectif conforme à la règlementation en vigueur et au plan de zonage 
d’assainissement. 
 
3 – Assainissement – eaux pluviales 
Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements réalisés doivent 
garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 
 
En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation vers le milieu naturel (fossé, 
ruisseau, rivière, …). Les eaux pluviales seront récupérées et stockées dans des bassins ou autres zones 
de rétention dont le volume sera calculé sur la base de 120 litres/m² imperméabilisé et avec un débit 
de fuites fixé à 7 litres/seconde/hectare. 
 
4 – Electricité – Téléphone – Télédistribution – Éclairage public 
Les réseaux doivent être réalisés en souterrain. 
 
En cas d'impossibilité technique, l'alimentation pourra être faite par câbles torsadés posés sur les 
façades. Les câbles téléphoniques emprunteront le même tracé. Leur parcours empruntera les 
corniches, bandeaux et limites verticales des bâtiments. L'installation apparente, hors encastrement 
mural, de coffrets d'alimentation, de compteurs ou de consoles des différents réseaux sera interdit en 
façade sur rue ainsi que sur celles présentant un caractère architectural ou historique. 
 
 

ARTICLE 5 – Superficie minimale des terrains 

Dispositions supprimées par la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014. 
 
 

ARTICLE 6 – Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

• Les constructions doivent s’édifier : 
o soit dans le prolongement des constructions existantes, 
o soit avec un recul minimal au moins égal à 5,00 mètres par rapport aux emprises 

publiques.  
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Cas particuliers : Les piscines doivent être implantées au minimum à 3,00 mètres des emprises 
publiques. 

 

 
 
 
 
ARTICLE 7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions sont autorisées en limite séparative. A défaut, elles seront implantées à une distance 
au moins égale à 3,00 mètres des limites séparatives.  
 
Cas particuliers :  

• L’extension des constructions ou des installations existantes ne respectant pas cette règle est 
autorisé.  

• Les piscines doivent s’implanter à une distance minimale de 2 mètres des limites séparatives.  

 
 
ARTICLE 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE 9 – Emprise au sol 

L’emprise au sol maximum des constructions est fixée à 60 % de l’emprise totale du terrain.  
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ARTICLE 10 – Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions nouvelles ou des surélévations des bâtiments existants est 
fixée à 8,50 mètres, mesurée à partir de terrain naturel au niveau de la construction avant travaux 
jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
 
 

ARTICLE 11 – Aspect extérieur  

Il est rappelé que le permis de construire peut être, refusé ou n’être accordé que sous réserve de 
l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier sont de nature à porter atteinte 
au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à 
la conservation des perspectives monumentales.  
 
Sur les terrains en pente, les constructions doivent être adaptées au profil du terrain par paliers 
successifs afin d’éviter les terrassements trop importants et pouvoir adapter le projet au site.  
 
Les extensions, modifications ou aménagements des constructions existantes doivent avoir pour effet 
de valoriser et de conserver les éléments caractéristiques et les détails de l'architecture du bâtiment.  
 
Volumétrie  
Les volumes des constructions devront rester simples.  
 
Toitures 
Les tuiles anciennes seront conservées et réemployées en cas de restauration. 
 
Pour la pente des toitures, la direction des faîtages doit être déterminée en tenant compte du relief, 
parallèles aux courbes de niveaux.  
 
La pente de toiture sera comprise entre 28% et 33%.  
 
Les toits à une pente sont interdits sauf pour les constructions de faibles volumes s’appuyant sur les 
murs de l’habitation principale ainsi que pour les petites annexes isolées.  
 
Les toitures terrasses sont autorisées tout comme les toitures végétalisées.  
 
Matériaux/Ouvertures : 
Les matériaux de couverture, les enduits, les menuiseries et les huisseries extérieures doivent 
emprunter aux éléments correspondants des zones voisines par leur simplicité, y compris leur couleur, 
leur modulation. Les couleurs vives sont interdites.  Tout matériau doit être utilisé selon ses propres 
qualités, à l'intérieur de son domaine spécifique d'emploi. Par exemple, les parpaings doivent être 
enduits, les buses ne doivent pas servir de pilier de clôture et les pierres ne doivent pas être peintes.  
 
Les couleurs des façades et des volets devront être choisies parmi les teintes de la palette et nuancier 
retenu par la collectivité, présenté en annexe du présent règlement. 
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Les clôtures 
Les clôtures existantes constituées de pierres maçonnées ou de pierres sèches seront maintenues. 
Elles seront poursuivies en cas de manquement pour finaliser la clôture.  
 
Les clôtures nouvelles sur rue reprendront les types de clôtures anciennes (pierres maçonnées ou 
pierres sèches) ou bien elles seront constituées :  

• de murs bahuts de 0,5m de hauteur, enduits sur toutes les faces visibles surmontés 
éventuellement d’une grille, grillage ou bois…. Elles doivent être doublées par des haies vives 
mixtes.  

• Ou d’un mur plein enduit d’une hauteur maximale de 1,80 m 
 

 
 
Les clôtures nouvelles en limite séparative ne pourront pas excéder 2,00 mètres de hauteur.  
 
En secteurs concernés par la zone inondable, figurant sur les documents graphiques du P.L.U., la 
création ou la modification de clôtures doivent permettre d'assurer le libre écoulement des eaux. 
Seuls les grillages à mailles larges, c'est-à-dire dont le plus petit côté est supérieur à 5,00 centimètres 
et les murs bahuts s'ils ne dépassent pas 0,5 mètres de haut maximum sont autorisés. Afin de 
préserver ce libre écoulement des eaux de pluies, tous les murs bahuts devront comporter des 
barbacanes en nombre suffisant.  
 
Éléments divers 
Les annexes et accessoires doivent être traités avec les mêmes soins que le bâtiment principal. 
 
 

ARTICLE 12 – Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un 
véhicule dans le cas de garages collectifs ou aires de stationnement est de 25,00 mètres carrés, y 
compris les accès. Les places de stationnement ne devront pas avoir une largeur inférieure à 2,50 
mètres et une longueur inférieure à 5,00 mètres. 
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Il est exigé :  

• Pour les constructions destinées à l'habitation, la réalisation de deux places de stationnement 
par logement, 

• Pour les constructions à usage de bureaux, une place de stationnement par tranche entière de 
40,00 mètres carrés de surface de plancher des constructions.  

• Pour les constructions des établissements artisanaux, une place de stationnement par tranche 
entière de 100,00 mètres carrés de la surface de plancher des constructions. Cette règle ne 
s’applique pas aux hangars ou locaux de stockage. 

• Pour les constructions des établissements à usage de commerce, deux places de stationnement 
par tranche entière de 50,00 mètres carrés de la surface de plancher des constructions 
affectée à l’activité. Cette règle ne s’applique pas aux hangars ou locaux de stockage 

 

Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les parcelles 
de façon à aménager une aire d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et à ne présenter que le 
minimum d’accès sur la voie publique nécessaire à leur desserte. 
 
 

ARTICLE 13 – Espaces libres et plantations, Espaces Boisés  

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des essences équivalentes. 
 
Les aires de stationnement de plus de 500,00 mètres carrés doivent être plantées, à raison d’un arbre 
de haute tige par 50,00 mètres carrés de terrain. 
 
10% de la superficie de la construction ou de l’opération d’aménagement doivent être réservés en 
espaces libres pour les plantations, les espaces piétonniers et de jeux, à l’exclusion des voiries et 
parkings. 
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITÉS MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 14 – Coefficient d’Occupation du Sol 

Dispositions supprimées par la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014. 

 
 
ARTICLE 15 – Performances énergétiques et environnementales 

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Pour être autorisées, toutes nouvelles constructions ou installations, devront prévoir un fourreau en 
attente pour recevoir la fibre optique.  



Crespian / Urbapro / Élaboration du P.L.U. / Pièces réglementaires / Règlement 21 

CHAPITRE 3 - DISPOSITIONS APPLICABLES AU SECTEUR Ue 
 
 

Extrait du rapport de présentation :  
 
« Il s’agit d’un secteur destiné principalement à accueillir des activités économiques et artisanales ».  
 
En annexe 3 du présent règlement, figure une palette et un nuancier de couleurs retenus par la 
commune de Crespian. Les teintes des façades et des volets devront correspondre à cette annexe. 
 
Le secteur Ue sont en partie concernés par le risque incendie (aléas très élevé, élevé et modéré) ou 
situés à moins de 200m des formations boisées. Les constructions et installations concernées sont 
soumises à l’obligation légale de débroussaillement et qui devra être effectuée conformément aux 
réglementations en vigueur présentées en annexe 6 du présent règlement. 
 
Le secteur Ue est également concerné par les risques naturels suivants :  

• Risque sismique (zone de sismicité 2, faible), 

• Aléa retrait-gonflement d’argile (la partie urbaine est concernée par un aléa moyen).  
Des dispositions constructives et des règles spécifiques aux risques sont annexées au présent 
règlement. Elles sont expliquées dans le rapport de présentation du P.L.U. (pièce 1 du P.L.U.). Elles 
s’appliquent à toutes les constructions et toutes les installations. » 
 
 
 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 1 – Occupations ou utilisations du sol interdites 

Sont interdits : 

• Les constructions nouvelles destinées à l'habitation,  

• Les constructions nouvelles destinées à l’industrie,  

• Les habitations légères de loisirs,  

• Les parcs résidentiels de loisirs et les résidences mobiles de loisirs, 

• L’hébergement de tourisme et hôtelier, 

• Les commerces, 

• Les carrières. 
 
 

ARTICLE 2 – Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés s’ils sont liés à une construction ou une 
installation autorisée dans le secteur.  
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SECTION II – CONDITION DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 3 – Accès et voirie 

1 – Accès 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : 
défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement (largeur minimale : 4,00 
mètres). 
 
Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies 
adjacentes. 
 
Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui 
représentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit comme sur la RD6110. 
 
Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation publique. 

 
2 – Voirie 
Les voies et passages, tant publics que privés, doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche 
des matériels de lutte contre l’incendie, de protection civile, de brancardage, etc… 
 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux usages 
qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. Elles doivent notamment répondre 
aux conditions exigées par le trafic poids lourds. 
 
Les voies en impasse à créer doivent se terminer par un dispositif permettant aux véhicules de fort 
tonnage de faire demi-tour sans manœuvre. 
 
 

ARTICLE 4 – Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

1 – Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations souterraines au 
réseau public de distribution d’eau potable de caractéristiques adaptées et alimentée en quantité 
suffisante par une ressource conforme à la réglementation en vigueur. 
 
2 – Assainissement – eaux usées  
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à un dispositif d’assainissement non 
collectif conforme à la règlementation en vigueur et au zonage d’assainissement.  
 
Les eaux résiduaires notamment industrielles, doivent subir un prétraitement adapté à la nature de 
l’activité.   
 
L’évacuation des eaux usées et des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau et égouts pluviaux 
est interdite. 
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3 – Assainissement – eaux pluviales 
Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements réalisés doivent 
garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 
 
En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation vers un déversoir approprié. Les 
eaux pluviales seront récupérées et stockées dans des bassins ou autres zones de rétention dont le 
volume sera calculé sur la base de 120 litres/m² imperméabilisé et avec un débit de fuites sont fixés à 
7 litres/seconde/hectare. 
 
Les zones de stockages extérieures doivent être protégées de la pluie et du ruissellement. Les eaux 
traversant ces zones doivent être préalablement traitées avant tout rejet dans le réseau public. 

 
4 – Electricité – Téléphone – Télédistribution – Eclairage public 
Les branchements de tous les réseaux doivent être établis en souterrain. 
 
 

ARTICLE 5 – Superficie minimale des terrains constructibles 

Dispositions supprimées par la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014. 
 
 

ARTICLE 6 – Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

Les constructions elles doivent s’édifier avec un recul minimal au moins égal à 7,00 mètres par rapport 
aux limites des emprises publiques.  

 
 
 

ARTICLE 7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

À moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite séparative, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite séparative qui en est le plus 
rapprochée, doit être au moins égale à 5,00 mètres. 
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ARTICLE 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété ou plusieurs propriétés liées par acte authentique 

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE 9 – Emprise au sol des constructions 

L'emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 60% de la superficie du terrain.  
 
Cette emprise doit être telle que l’espace extérieur du lot puisse être aménagé d’aires d’évolution et 
de stationnement nécessaires au bon fonctionnement de l’activité. 
 
 

ARTICLE 10 – Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions nouvelles ou des surélévations des bâtiments existants est 
fixée à 10,00 mètres, mesurée à partir de terrain naturel au niveau de la construction avant travaux 
jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
 
 

ARTICLE 11 – Aspect extérieur des constructions 

Constructions  
Les constructions, tant par leur volume que par leur esthétique, doivent s’intégrer au site dans lequel 
elles sont implantées.  
 
Les couleurs des façades et des volets devront être choisies parmi les teintes de la palette et nuancier 
retenu par la collectivité, présenté en annexe du présent règlement. 
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Clôtures 
La transparence hydraulique des clôtures est obligatoire lors des constructions ou reconstructions.  
Les murs de clôtures bordant des voies publiques ou privées, ou en limites séparatives, pourront être 
constituées :  

• Soit par des haies vives mixtes, 

• Soit par un mur maçonné de 50 centimètres de haut maximum surmonté d’un grillage et 
doublé d’une haie mixte, 

• Soit par un bardage dont la couleur s’intègre à l’environnement immédiat, 

• Soit par un mur plein d’une hauteur minimum de 1,80 mètres. 
Les murs de clôture doivent être enduits à minima sur la face extérieure.  
 

 
 

 

ARTICLE 12 – Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations, doit être 
assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un 
véhicule dans le cas de garages ou aires de stationnement est de 25,00 mètres carrés, par véhicule y 
compris les accès. Les places de stationnement ne devront pas avoir une largeur inférieure à 2,50 
mètres et une longueur inférieure à 5,00 mètres. 
 
Pour les constructions à usage de bureaux, il et exigé deux places de stationnement par tranche de 
40m² de surface de plancher des constructions. 
 
Pour les constructions destinées à l’artisanat, il est exigé deux places de stationnement par tranche de 
75m² de surface de plancher des constructions. Cette règle ne s’applique pas aux locaux de stockage. 
 

Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les 
parcelles de façon à aménager une aire d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et à ne 
présenter que le minimum d’accès sur la voie publique nécessaire à leur desserte. 
 
 

ARTICLE 13 – Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

Des haies vives ou clôtures destinées à masquer les divers dépôts et installations, doivent être créées. 
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Les installations et dépôts devront être masqués par un écran végétal de 4,00 mètres de haut 
minimum. 
 
Les zones de recul de la construction imposées en limite d’emprise publique (minimums 7 mètres) 
devront faire l’objet d’un traitement paysager végétal cohérent et en harmonie avec le paysage urbain 
environnant. 
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SECTION III – POSSIBILITÉS MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 14 – Coefficient d’Occupation du Sol 

Dispositions supprimées par la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014. 

 
 
ARTICLE 15 – Performances énergétiques et environnementales 

Non réglementé. 

 
 
ARTICLE 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 4 - DISPOSITIONS APPLICABLES AU 

SECTEUR Ut ET SOUS-SECTEUR Ut1 et Ut2 
 
 

Extrait du rapport de présentation :  
 
« Il s’agit d’un secteur destiné aux équipements sportifs et aux activités de tourisme et à l'hébergement 
de loisirs. 
Le secteur Ut est composé : 

• D’un secteur Ut1, réservé aux équipements sportifs, 

• D’un secteur Ut2, réservé aux activités de tourisme et à l'hébergement de loisirs. 
 
En annexe 3 du présent règlement, figure une palette et un nuancier de couleurs retenus par la 
commune de Crespian. Les teintes des façades et des volets devront correspondre à cette annexe. 
 
Le sous-secteur Ut1 est concerné par des Espaces Boisés Classés (EBC) repérés aux pièces graphiques 
(pièce 3.1. du P.L.U.).    
 
Des éléments du patrimoine sont à protéger et sont représentés aux pièces graphiques :  

• en application de l’article L151-19 du code de l’urbanisme pour des motifs culturels, historiques 
ou architecturaux et qui sont : 

  4 - Tombeaux - Les Vignaux 
  5 - Tombeau - Les Vignaux OA 232 
   
Le sous-secteur Ut2 est partiellement concerné par le risque inondation par débordement des cours 
d’eau, repéré aux pièces graphiques (pièce 3.1. du P.L.U.). Pour les parcelles impactées par le risque 
inondation par débordement, il convient de se référer au titre I du présent règlement puis au plan des 
servitudes d’utilité publique concernant le plan de prévention du risque inondation et son règlement 
spécifique (pièce 4.1 du P.L.U.).  
 
Le sous-secteur Ut2 est concerné par le risque inondation par érosion des berges. Ce risque vient se 
superposer à la prise en compte du risque inondation par débordement des cours d'eau. Le P.L.U. 
instaure des zones de francs bords de 10 mètres de part et d'autre des berges des cours d'eau du 
chevelu hydrographique. Ces francs bords constituent des bandes de précaution par rapport aux 
phénomènes d'érosion lors des fortes de pluies. Ces zones sont inconstructibles. 
 
Les sous-secteurs Ut1 et Ut2 sont en partie concernés par le risque incendie (aléas très élevé, élevé et 
modéré) ou situés à moins de 200m des formations boisées. Les constructions et installations 
concernées sont soumises à l’obligation légale de débroussaillement et qui devra être effectuée 
conformément aux réglementations en vigueur présentées en annexe 6 du présent règlement. 
 
Conformément au schéma routier départemental du Gard, hors agglomération, les constructions 
doivent s’implanter à :  

• 35 mètres depuis l’axe de la RD 6110. 
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Les sous-secteurs Ut1 et Ut2 sont concernés par les risques naturels suivants :  

• Risque sismique (zone de sismicité 2, faible), 

• Aléa retrait-gonflement d’argile (la partie urbaine est concernée par un aléa moyen).  
Des dispositions constructives et des règles spécifiques aux risques sont annexées au présent 
règlement. Elles sont expliquées dans le rapport de présentation du P.L.U. (pièce 1 du P.L.U.). Elles 
s’appliquent à toutes les constructions et toutes les installations. » 
 
 
 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 1 – Occupations ou utilisations du sol interdites 

Sont interdits :  

• Les garages collectifs de caravanages, 

• Les constructions destinées à l’habitat, sauf celles admises à l’article 2, 

• Les affouillements ou exhaussements du sol qui ne sont pas nécessités par la construction ou 
la réalisation d’un aménagement autorisé dans la zone, 

• Le dépôt extérieur de véhicules, matériels ou matériaux, 

• Les installations classées pour la protection de l’environnement (I.C.P.E), 

• Les constructions destinées à l’industrie et à l’artisanat  

• Les constructions destinées à la fonction d'entrepôts, 

• Les constructions destinées à l'exploitation agricole ou forestière. 
 
Le sous-secteur Ut1 contient des éléments patrimoniaux à préserver et à mettre à valeur pour des 
motifs culturels, historiques ou architecturaux. Il est interdit de les démolir.   

 
Le sous-secteur Ut2 est partiellement concerné par le risque inondation par débordement des cours 
d’eau, repéré aux pièces graphiques (pièce 3.1. du P.L.U.). Dans ces secteurs inondables, toutes les 
constructions et installations sont interdites à l’exception de celles visées à l’article 2. 
 
Toutes constructions et installations dans une bande de 10 mètres de part et d'autre des berges des 
cours d'eau et fossés, repérées aux pièces graphiques sont interdites. 

 
 

ARTICLE 2 – Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

En sous-secteur Ut1, sont uniquement autorisées sous conditions les occupations et installations du 
sol suivantes : 

• les constructions et installations nécessaires à des équipements publics sportifs ou à des 
services d’intérêt collectif, ainsi que les affouillements et les exhaussements qui y sont liés, 

 
Le sous-secteur Ut1 contient des éléments patrimoniaux à préserver et à mettre à valeur pour des 
motifs culturels, historiques ou architecturaux. Seuls les travaux et aménagements permettant leur 
remise en état d’origine sont admis. 
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En sous-secteur Ut2, sont uniquement autorisées sous conditions les occupations et installations du 
sol suivantes : 

• Les constructions et installations sous les conditions qu’elles soient destinées aux activités de 
loisirs et de tourisme (résidences mobiles de loisirs, les parcs résidentiels de loisirs et les 
habitations légères de loisirs) 

• les travaux nécessaires aux activités de  tourisme (aménagement paysager, création de 
bassins…) 

• les constructions destinées à l'habitat sous réserve qu'elles soient exclusivement destinées au 
logement des personnes dont la présence permanente est nécessaire pour la surveillance et le 
gardiennage des constructions autorisées dans le sous-secteur et dans la limite de 90,00 
mètres carrés de superficie de plancher. 

 
Le sous-secteur Ut2 est partiellement concerné par le risque inondation par débordement des cours 
d’eau, repéré aux pièces graphiques (pièce 3.1. du P.L.U.). Dans ces secteurs inondables, les 
constructions et installations autorisées dans le présent règlement devront en outre satisfaire au 
règlement figurant au chapitre I du présent PLU. 
 
 
 

SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 3 – Accès et voirie 

1 – Accès 
Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui 
présentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation publique. 
Les accès sur les routes départementales sont soumis à autorisation du gestionnaire des voies (Conseil 
Départemental du Gard). 

 
De plus, en sous-secteurs Ut1 et Ut2 :   

• Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement (largeur 
minimale : 4,00 mètres).  

• Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies 
adjacentes. 

• L’opération d’aménagement ou la construction de bâtiments nécessitant la création d’un 
accès depuis une voie bordée d’arbres, peut être interdite :  
o si la réalisation de l’accès nécessite l’abattage d’un ou plusieurs arbres, 
o si l’accès présente un risque pour la sécurité des usagers de la route.  

 
2 – Voirie 
Les voies et passages doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche des matériels de lutte 
contre l’incendie, de protection civile, de brancardage, etc… (Largeur minimale de la voie : 4,00 
mètres). 
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Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux usages 
qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

 
Elles doivent permettre aux piétons, aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte contre 
l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de circuler.  
 
 

ARTICLE 4 – Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

1 – Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de distribution d’eau 
potable de caractéristiques adaptées et alimentée en quantité suffisante par une ressource conforme 
à la réglementation en vigueur. À défaut, par déclaration à la mairie (dans le cas d'une adduction 
unifamiliale) ou après autorisation préfectorale spécifique (dans le cas d'une adduction collective 
privée), l'alimentation en eau potable peut-être autorisée par une adduction d'eau privée. 
 
2 – Assainissement – eaux usées 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations souterraines au 
réseau public d’assainissement qui ne peut recevoir que des eaux domestiques (eaux vannes et eaux 
ménagères) ou des effluents de même nature et composition que les eaux à dominante domestique 
(eaux industrielles prétraitées). 
 
L’évacuation des eaux ménagères, des eaux industrielles et des effluents non traités dans les fossés, 
cours d’eau ou égouts pluviaux est interdite. 
 
Les rejets d’eaux claires (drainages, eaux de ruissellement des cours et des terrasses, eaux pluviales, 
eaux de vidange de piscines et cuves ou rejets de pompe à chaleur…) de quelque nature ou 
provenance que ce soit ne doivent en aucun cas rejoindre le réseau séparatif des eaux usées. 
 
Sont également prohibés, les rejets d’hydrocarbures, de substances chimiques, corrosives, ou des 
effluents en provenance de fosses. 
 
3 – Assainissement – eaux pluviales 
Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements réalisés doivent 
garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 
 
En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation vers un déversoir approprié. Les 
eaux pluviales seront récupérées et stockées dans des bassins ou autres volumes de rétention, dont le 
volume sera calculé sur la base de 120 litres/m² imperméabilisé et avec un débit de fuites fixé à 7 
litres/seconde/hectare. 
 
Les aménagements et constructions ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales. 
 
Les eaux pluviales provenant des couvertures de toutes constructions ou installations et d’aires 
imperméabilisées doivent être conduites dans les fossés ou caniveaux prévus à cet effet, de 
caractéristiques appropriées. 
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4 – Électricité – Téléphone – Télédistribution – Éclairage public 
Les réseaux doivent être réalisés en souterrain. 
 
 

ARTICLE 5 – Superficie minimale des terrains constructibles 

Dispositions supprimées par la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014. 
 
 

ARTICLE 6 – Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

Les constructions doivent s’édifier conformément aux pièces graphiques et au schéma routier 
départemental hors agglomération : 

• à plus de 35,00 mètres de l’axe de la route départementale RD6110. 
 
Les constructions ou installations non concernées par ces routes départementales doivent s’édifier à 
plus de 10 mètres de l'axe des autres voies.  

 
 

ARTICLE 7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

À moins que le bâtiment ne jouxte la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point de ce bâtiment au point de la limite séparative qui en est le plus rapprochée, doit être au moins 
égale à 4,00 mètres. 
 
 

ARTICLE 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété  

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE 9 – Emprise au sol des constructions 

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE 10 – Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions nouvelles ou des surélévations des bâtiments existants est 
fixée à 5,00 mètres, mesurée à partir de terrain naturel avant travaux jusqu’au sommet du bâtiment, 
ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
 
 



Crespian / Urbapro / Élaboration du P.L.U. / Pièces réglementaires / Règlement 33 

 

ARTICLE 11 – Aspect extérieur des constructions 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales. 
 
Volumétrie 
Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d’aspects et de matériaux. 
Elles devront, en outre, être en harmonie de couleur et de volume avec le paysage et l’environnement 
en général. La topographie du terrain doit être absolument respectée et les niveaux de construction se 
décaler suivant le sens de la pente. 
 
Les couleurs des façades et des volets devront être choisies parmi les teintes de la palette et nuancier 
retenu par la collectivité, présenté en annexe du présent règlement. 
 
Clôtures  
Les murs de clôtures bordant des voies publiques ou privées, ou en limites séparatives, pourront être 
constituées :  
• Soit par des haies vives mixtes, 
• Soit par un mur maçonné de 0,60 mètre maximum de hauteur éventuellement surmonté d’un 
grillage rigide ou d’une grille et doublé d’une haie mixte, 
 
La hauteur totale ne pourra excéder 2,00 mètres. 
 
Afin de préserver le libre écoulement des eaux de pluies, tous les murs bahuts devront comporter des 
barbacanes en nombre suffisant.  
 
En secteurs concernés par la zone inondable, figurant sur les documents graphiques du P.L.U., la 
création ou la modification de clôtures doivent permettre d'assurer le libre écoulement des eaux. 
Seuls les grillages à mailles larges, c'est-à-dire dont le plus petit côté est supérieur à 5,00 centimètres. 
Les murs bahuts sont autorisés s'ils ne dépassent pas 40,00 centimètres de haut maximum. 
 
 

ARTICLE 12 – Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un 
véhicule dans le cas de garages collectifs ou aires de stationnement est de 25,00 mètres carrés, y 
compris les accès. Les places de stationnement ne devront pas avoir une largeur inférieure à 2,50 
mètres et une longueur inférieure à 5,00 mètres. 
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ARTICLE 13 –  Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre au moins par tranche de 50,00 
mètres carrés de terrain. 
 
En cas de recul par rapport à l’alignement ou à la limite de l’emprise des voies privées, les marges de 
recul doivent bénéficier d’un traitement paysager par la plantation d’arbustes ou d’arbres 
d’alignement ne portant pas atteinte à la sécurité publique. 
 
Les coupes et abattages d’arbres des espaces boisés classés (EBC) sont soumis à déclaration préalable.  
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITÉS MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 14 –Coefficient d’Occupation du Sol 

Dispositions supprimées par la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014. 

 
 

ARTICLE 15 – Performances énergétiques et environnementales 

Non réglementé.  

 
 
ARTICLE 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques  

Non réglementé. 
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TITRE III - DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES À URBANISER (AU) 
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CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES AU 

SECTEUR 1AU 
 
Extrait du rapport de présentation :  
 
« l s’agit d’un secteur à urbaniser à long terme après modification du P.L.U. 
 
Le secteur 1AU est en partie concerné par le risque incendie (aléas très élevé, élevé et modéré) ou 
situés à moins de 200m des formations boisés. Les constructions et installations concernées sont 
soumises à l’obligation légale de débroussaillement. 
 
Le secteur 1AU est concerné par les risques naturels suivants :  
• Risque sismique (zone de sismicité 2, faible), 
• Aléa retrait-gonflement d’argile (la partie urbaine est concernée par un aléa moyen).  
Des dispositions constructives et des règles spécifiques aux risques sont annexées au présent 
règlement. Elles sont expliquées dans le rapport de présentation du P.L.U. (pièce 1 du P.L.U.). Elles 
s’appliquent à toutes les constructions et toutes les installations. » 
 
 
 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL 
 
 

ARTICLE 1 – Occupations ou utilisations du sol interdites 

Toutes constructions, installations et annexes sont interdites dans l’attente de la modification du PLU 
permettant l’ouverture à l’urbanisation du secteur, la rédaction du règlement et des orientations 
d’aménagement et de programmation. 
 
 

ARTICLE 2 – Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

Sans objet. 
 
 
 

SECTION II – CONDITION DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 3 – Accès et voirie 

Sans objet. 

 
 
ARTICLE 4 – Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

Sans objet. 
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ARTICLE 5 – Superficie minimale des terrains constructibles 

Dispositions supprimées par la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014. 
 
 

ARTICLE 6 – Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

Les constructions et les installations elles doivent s’édifier : 

• soit dans le prolongement des constructions existantes, 

• soit avec un recul minimal au moins égal à 5,00 mètres par rapport aux emprises publiques.  

 

 
 
Cas particuliers : Les piscines doivent être implantées au minimum à 3,00 mètres des emprises 
publiques. 

 
 
ARTICLE 7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions et installations seront implantées à une distance au moins égale à 6,00 mètres des 
limites séparatives.   
 
Cas particulier : Les piscines doivent respecter un recul minimal de 5,00 mètres, par rapport aux limites 
séparatives. 

 
 
ARTICLE 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 

Non réglementé. 



Crespian / Urbapro / Élaboration du P.L.U. / Pièces réglementaires / Règlement 38 

 

ARTICLE 9 – Emprise au sol des constructions 

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE 10 – Hauteur maximale des constructions 

Sans objet. 
 
 

ARTICLE 11 – Aspect extérieur des constructions 

Sans objet. 
 
 

ARTICLE 12 – Stationnement 

Sans objet. 
 
 

ARTICLE 13 – Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

Sans objet. 
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITÉS MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 14 – Coefficient d’Occupation du Sol 

Dispositions supprimées par la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014. 
 
 

ARTICLE 15 – Performances énergétiques et environnementales 

Sans objet. 
 
 

ARTICLE 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Sans objet. 
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CHAPITRE 2 - DISPOSITIONS APPLICABLES AU 

SECTEUR 2AU ET SOUS-SECTEURS 2AU1 ET 2AU2 
 
 

Extrait du rapport de présentation :  
 
« Il s’agit d’un secteur à urbaniser à court et moyen terme de mixité urbaine et comprenant des 
orientations d'aménagement et de programmation. 
 
Le secteur 2AU comprend 2 sous-secteurs : 

• Le sous-secteur 2AU1, « Quartier cœur de village ouest »,  

• Le sous-secteur 2AU2, « Quartier cœur de village est ».  
Ces deux sous-secteurs  doivent être réalisé par une seule opération d’aménagement d’ensemble pour 
être rendu constructible et respecter les orientations d’aménagement et de programmation. 
 
Chaque sous-secteur est couvert par des orientations d’Aménagement et de Programmation au sens de 
l’article L.151-6 -1 et suivant du code de l’urbanisme. Celles-ci définissent les conditions d’un 
aménagement cohérent et de qualité du secteur. Les occupations et utilisations du sol doivent être 
compatibles avec ces Orientations d’Aménagement et de Programmation dans les conditions définies 
par l’article R.151-6 et suivant du code de l’urbanisme. 
 
En annexe 3 du présent règlement, figure une palette et un nuancier de couleurs retenus par la 
commune de Crespian. Les teintes des façades et des volets devront correspondre à cette annexe. 
 
Le secteur 2AU et les sous-secteurs sont en partie concernés par le risque incendie (aléas très élevé, 
élevé et modéré) ou situés à moins de 200m des formations boisées. Les constructions et installations 
concernées sont soumises à l’obligation légale de débroussaillement et qui devra être effectuée 
conformément aux réglementations en vigueur présentées en annexe 6 du présent règlement. 
 
Les sous-secteurs 2AU1 et 2AU2 sont concernés par les risques naturels suivants :  

• Risque sismique (zone de sismicité 2, faible), 

• Aléa retrait-gonflement d’argile (la partie urbaine est concernée par un aléa moyen).  
Des dispositions constructives et des règles spécifiques aux risques sont annexées au présent 
règlement. Elles sont expliquées dans le rapport de présentation du P.L.U. (pièce 1 du P.L.U.). Elles 
s’appliquent à toutes les constructions et toutes les installations. » 
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 1 – Occupations ou utilisations du sol interdites 

Les constructions et installations isolées réalisées en dehors de l’opération d’aménagement 
d’ensemble sont interdites.  
 
Sont interdits : 

• Les constructions destinées à l'industrie,  

• Les constructions destinées à l’artisanat, 

• Les installations classées protection de l'environnement soumises à autorisation (I.C.P.E.), 

• Les carrières, 

• Les affouillements ou exhaussements du sol autres que ceux visés à l’article 2,  

• Les aires de caravanes, les garages collectifs de caravanes,  

• Les parcs résidentiels de loisirs, et les habitations légères de loisirs,  

• Le dépôt extérieur de véhicules. 
 
 

ARTICLE 2 – Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

Peuvent être admises sous conditions :  

• Toutes les constructions et installations autorisées sont admises uniquement si elles sont 
réalisées sous la forme d'une seule opération d'aménagement d'ensemble. 

• Les opérations d'aménagement d'ensemble sont autorisées à condition de respecter les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (cf. pièce 5 du P.L.U.). 

 
Les affouillements ou exhaussements du sol sont autorisés s’ils sont nécessités par la construction 
d’un bâtiment ou la réalisation d’un aménagement autorisé dans le secteur. 
 
 
 

SECTION II – CONDITION DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 3 – Accès et voirie 

Tout terrain enclavé est inconstructible sauf si son propriétaire obtient un passage aménagé sur les 
fonds voisins dans les conditions de l'article 682 du Code Civil. 
 
1 – Accès 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : 
défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement.  
Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies 
adjacentes. 
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Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui 
représentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation. 
 
Les constructions ou installations nécessitant la création d’un accès depuis une voie bordée d’arbres, 
peuvent être interdites :  

• si la réalisation de l’accès nécessite l’abattage d’un ou plusieurs arbres, 

• si l’accès présente un risque pour la sécurité des usagers de la route.  

 
2 – Voirie 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux usages 
qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.  
 
Elles doivent permettre aux piétons, aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte contre 
l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de circuler.  

 
Les voies en impasse ne doivent pas desservir plus de 9 logements.  
 
Les voies en impasse sont interdites lorsque le tènement foncier à desservir est mitoyen à deux 
chemins ou deux rues. Dans ce cas, une voie nouvelle à double sens ou à sens unique est à créer. 
 
Lorsqu’elles sont autorisées, les voies en impasses doivent être aménagées dans leur partie terminale 
afin de permettre aux véhicules privés et ceux de services publics (lutte contre l’incendie, enlèvement 
des ordures ménagères) de faire demi-tour aisément et être conçues de manière à désenclaver 
éventuellement les parcelles arrière.  
 
 

ARTICLE 4 – Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

1 – Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle nécessitant une alimentation en eau potable, doit être 
raccordée par des canalisations souterraines au réseau public de distribution d’eau potable de 
caractéristiques adaptées, et alimentée en quantité suffisante par une ressource conforme à la 
réglementation en vigueur. 

 
2 – Assainissement – eaux usées 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations souterraines au 
réseau public d’assainissement qui ne peut recevoir que des eaux domestiques (eaux vannes et eaux 
ménagères) ou des effluents de même nature et composition que les eaux à dominante domestique 
(eaux industrielles prétraitées). 
 
Les rejets d’eaux claires (drainages, eaux de ruissellement des cours et des terrasses, eaux pluviales, 
eaux de vidange de piscines et cuves ou rejets de pompe à chaleur…) de quelque nature ou 
provenance que ce soit ne doivent en aucun cas rejoindre le réseau séparatif des eaux usées. 
 
Sont également prohibés, les rejets d’hydrocarbures, de substances chimiques, corrosives, ou des 
effluents en provenance de fosses. 
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3 – Assainissement – eaux pluviales 
Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements réalisés doivent 
garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 
En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation vers le milieu naturel (fossé, 
ruisseau, rivière, …). Les eaux pluviales seront récupérées et stockées dans des bassins ou autres zones 
de rétention dont le volume sera calculé sur la base de 120 litres/m² imperméabilisé et avec un débit 
de fuites fixé à 7 litres/seconde/hectare. 
 
4 – Electricité – Téléphone – Télédistribution – Eclairage public 
Les réseaux doivent être réalisés en souterrain. 
En cas d'impossibilité technique, l'alimentation pourra être faite par câbles torsadés posés sur les 
façades. Les câbles téléphoniques emprunteront le même tracé. Leur parcours empruntera les 
corniches, bandeaux et limites verticales des bâtiments. L'installation apparente, hors encastrement 
mural, de coffrets d'alimentation, de compteurs ou de consoles des différents réseaux sera interdit en 
façade sur rue ainsi que sur celles présentant un caractère architectural ou historique. 
 
 

ARTICLE 5 – Superficie minimale des terrains 

Dispositions supprimées par la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014. 
 
 

ARTICLE 6 – Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

Les constructions et les installations doivent s’édifier : 

• soit en limite des emprises publiques, 

• soit avec un recul minimal au moins égal à 5,00 mètres par rapport aux limites emprises 
publiques.  

 
Cas particuliers : Les piscines doivent être implantées au minimum à 3,00 mètres des emprises 
publiques. 
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ARTICLE 7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions et installations seront implantées :  

• soit en limite séparative,  

• soit à une distance au moins égale à 3,00 mètres des limites séparatives.   
 
Cas particuliers : 
 Les piscines doivent respecter un recul minimal de 3,00 mètres, par rapport aux limites séparatives. 

 
 
ARTICLE 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE 9 – Emprise au sol 

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE 10 – Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions nouvelles ou des surélévations des bâtiments existants est 
fixée à 8,50 mètres, mesurée à partir de terrain naturel au niveau de la construction avant travaux 
jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
 
 

ARTICLE 11 – Aspect extérieur  

Il est rappelé que le permis de construire peut être, refusé ou n’être accordé que sous réserve de 
l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier sont de nature à porter atteinte 
au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à 
la conservation des perspectives monumentales.  
 
Les extensions, modifications ou aménagements des constructions existantes doivent avoir pour effet 
de valoriser et de conserver les éléments caractéristiques et les détails de l'architecture du bâtiment.  
 
Le volume 
Les volumes des constructions devront rester simples.  
 
Toitures  
La pente de toiture sera comprise entre 28% et 33%.  
 
Les toits à une pente sont interdits sauf pour les constructions de faibles volumes s’appuyant sur les 
murs de l’habitation principale ainsi que pour les petites annexes isolées.  
 
Les toitures terrasses sont autorisées tout comme les toitures végétalisées.  
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Matériaux/Ouvertures 
Les matériaux de couverture, les enduits, les menuiseries et les huisseries extérieures doivent 
emprunter aux éléments correspondants des zones voisines par leur simplicité, y compris leur couleur, 
leur modulation. Les couleurs vives sont interdites.  Tout matériau doit être utilisé selon ses propres 
qualités, à l'intérieur de son domaine spécifique d'emploi. Par exemple, les parpaings doivent être 
enduits, les buses ne doivent pas servir de pilier de clôture et les pierres ne doivent pas être peintes.  
 
Les couleurs des façades et des volets devront être choisies parmi les teintes de la palette et nuancier 
retenu par la collectivité, présenté en annexe du présent règlement. 
 
Les clôtures 
Les clôtures nouvelles sur rue reprendront les types de clôtures anciennes (pierres maçonnées ou 
pierres sèches) ou bien elles seront constituées de murs bahuts de 0,50m de hauteur, enduits sur 
toutes les faces visibles surmontés éventuellement d’une grille, grillage ou bois…. Elles doivent être 
doublées par des haies vives mixtes.  
 

 
 
Les clôtures nouvelles en limite séparative ne pourront pas excéder 2,00 mètres de hauteur.  
 
Eléments divers  
Les annexes et accessoires doivent être traités avec les mêmes soins que le bâtiment principal. 
Les éoliennes domestiques sont interdites.  
Les climatisations et les panneaux photovoltaïques sont interdits s’ils sont visibles depuis l’espace 
public.  
 
 

ARTICLE 12 – Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un 
véhicule dans le cas de garages collectifs ou aires de stationnement est de 25,00 mètres carrés, y 
compris les accès. Les places de stationnement ne devront pas avoir une largeur inférieure à 2,50 
mètres et une longueur inférieure à 5,00 mètres. 

Max 2m 
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Il est exigé :  

• Pour les constructions destinées à l'habitation, la réalisation de deux places de stationnement 
par logement, 

• Pour les constructions à usage de bureaux, une place de stationnement par tranche entière de 
40,00 mètres carrés de surface de plancher des constructions.  

• Pour les constructions des établissements artisanaux, une place de stationnement par tranche 
entière de 100,00 mètres carrés de la surface de plancher des constructions. Cette règle ne 
s’applique pas aux hangars ou locaux de stockage. 

• Pour les constructions des établissements à usage de commerce, deux places de 
stationnement par tranche entière de 50,00 mètres carrés de la surface de plancher des 
constructions affectée à l’activité. Cette règle ne s’applique pas aux hangars ou locaux de 
stockage 

 

Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les parcelles 
de façon à aménager une aire d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et à ne présenter que le 
minimum d’accès sur la voie publique nécessaire à leur desserte. 
 
 

ARTICLE 13 – Espaces libres et plantations, Espaces Boisés  

Les aires de stationnement et les espaces libres doivent être plantés, à raison d’un arbre de haute tige 
par 50,00 mètres carrés de terrain. 

 
10% de la superficie de la construction ou de l’opération d’aménagement doivent être réservés en 
espaces libres pour les plantations, les espaces piétonniers et de jeux, à l’exclusion des voiries et 
parkings. Les espaces verts à fonction hydraulique peuvent entrer dans ce calcul.  
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CHAPITRE 3 - DISPOSITIONS APPLICABLES AU 

SECTEUR 4AU 
 
 

Extrait du rapport de présentation :  
 
« Il s’agit d’un secteur à urbaniser, correspondant à la zone d’activité de la cave coopérative et des 
activités liées à l’agriculture (commerce et transformation). 
 
L’ouverture à l’urbanisation du secteur 4AU est conditionnée à la réalisation de travaux 
d'aménagement et de sécurisation de l’accès depuis la route départementale. 
 
En annexe 3 du présent règlement, figure une palette et un nuancier de couleurs retenus par la 
commune de Crespian. Les teintes des façades et des volets devront correspondre à cette annexe. 
 
La commune est concernée par les risques naturels suivants :  

• Risque sismique (zone de sismicité 2, faible), 

• Aléa retrait-gonflement d’argile (la partie urbaine est concernée par un aléa moyen).  
Des dispositions constructives et des règles spécifiques aux risques sont annexées au présent 
règlement. Elles sont expliquées dans le rapport de présentation du P.L.U. (pièce 1 du P.L.U.). Elles 
s’appliquent à toutes les constructions et toutes les installations. » 
 
 
 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 1 – Occupations ou utilisations du sol interdites 

Sont interdits : 

• Toutes les constructions et installations autres que celles visées à l’article 2, 

• les carrières, 

• les affouillements ou exhaussements du sol autres que ceux visés à l’article 2,  

• les aires de caravanes, les garages collectifs de caravanes,  

• les parcs résidentiels de loisirs, et les habitations légères de loisirs,  

• le dépôt extérieur de véhicules, 
 
 

ARTICLE 2 –  Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

Les constructions et installations liées à l’activité de la cave coopérative, les activités de commerces et 
d’artisanat liées à l’agriculture sont autorisées uniquement si les travaux d'aménagement et de 
sécurisation de l’accès depuis la route départementale ont été réalisés. 
 
Les affouillements ou exhaussements du sol sont autorisés s’ils sont nécessités par la construction 
d’un bâtiment ou la réalisation d’un aménagement autorisé dans le secteur. 
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SECTION II – CONDITION DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 3 – Accès et voirie 

1 – Accès 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte : 
défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement (largeur minimale : 4,00 
mètres).  
 
Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies 
adjacentes. 
 
Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui 
représentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
 
Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation. 
 
Les accès sur les routes départementales sont soumis à autorisation du gestionnaire des voies (Conseil 
Départemental du Gard). Les travaux d’aménagement et de sécurisation de l’accès depuis la route 
départementale sont également soumis à autorisation du gestionnaire. 
 
2 – Voirie 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux usages 
qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.  
 
Elles doivent permettre aux piétons, aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte contre 
l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de circuler.  
 

 
ARTICLE 4 – Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

1 – Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle nécessitant une alimentation en eau potable, doit être 
raccordée par des canalisations souterraines au réseau public de distribution d’eau potable de 
caractéristiques adaptées et alimentée en quantité suffisante par une ressource conforme à la 
réglementation en vigueur.  
 
2 – Assainissement – eaux usées 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée à un dispositif d’assainissement non 
collectif conforme à la règlementation en vigueur et au zonage d’assainissement.  
 
Les eaux résiduaires notamment industrielles, doivent subir un prétraitement adapté à la nature de 
l’activité.   
 
L’évacuation des eaux usées et des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau et égouts pluviaux 
est interdite. 
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3 – Assainissement – eaux pluviales 
Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements réalisés doivent 
garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 
 
En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation vers un déversoir approprié. Les 
eaux pluviales seront récupérées et stockées dans des bassins ou autres volumes de rétention dont le 
volume sera calculé sur la base de 120 litres/m² imperméabilisé et avec un débit de fuites fixé à 7 
litres/seconde/hectare. 
 
4 – Electricité – Téléphone – Télédistribution – Éclairage public 
Les réseaux doivent être réalisés en souterrain. 
 
 

ARTICLE 5 – Superficie minimale des terrains constructibles 

Dispositions supprimées par la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014. 
 
 

ARTICLE 6 – Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

Les constructions nouvelles doivent s’édifier avec un recul de 35 mètres de l’axe de la route 
départementale n°6110. 

 
Toutefois, les implantations autres que celles prévues ci-dessus peuvent être admises pour les 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 
 
 

ARTICLE 7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions et installations doivent être implantées :  

• soit en limite séparative,  

• soit à 3 mètres minimum des limites séparatives.  

 
 
ARTICLE 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété 

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE 9 – Emprise au sol des constructions 

Non réglementé. 
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ARTICLE 10 – Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions nouvelles est fixée à 12 mètres, mesurée à partir de terrain 
naturel au niveau de la construction avant travaux jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages 
techniques, cheminées et autres superstructures exclus. Une hauteur différente pour l’extension des 
bâtiments existants ayant une hauteur supérieure à 12 mètres.  
 
 

ARTICLE 11 – Aspect extérieur des constructions 

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d’aspect et de matériaux 
compatibles avec le respect des perspectives, du paysage et de l’environnement en général. 
 
Il est rappelé que le permis de construire peut être, refusé ou n'être accordé que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 
 
Les bâtiments annexes doivent être traités avec le même soin que le bâtiment principal. 
 
Le parti pris architectural devra privilégier et valoriser les liens avec le paysage environnant et 
l’histoire du site par l’utilisation de matériaux et de couleurs de la construction empruntés au milieu 
naturel environnant. 
 
Les couleurs des façades et des volets devront être choisies parmi les teintes de la palette et nuancier 
retenu par la collectivité, présenté en annexe du présent règlement. 
 
Les toitures terrasses sont admises. 
 
 

ARTICLE 12 – Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un 
véhicule dans le cas de garages collectifs ou aires de stationnement est de 25,00 mètres carrés, y 
compris les accès. Les places de stationnement ne devront pas avoir une largeur inférieure à 2,50 
mètres et une longueur inférieure à 5,00 mètres.  
 
Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les parcelles 
de façon à aménager une aire d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et à ne présenter que le 
minimum d’accès sur la voie publique nécessaire à leur desserte. 
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ARTICLE 13 – Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

La réalisation de nouvelles constructions doit être accompagnée de plantations contribuant à 
l’aménité et au verdissement du site à raison de 10% de l’emprise des espaces libres. 
 
Les parkings associés aux activités seront plantés d’arbres. 
 
Les plantations d'arbres et arbustes devront correspondre aux essences de la région. 
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITÉS MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 14 – Coefficient d’Occupation du Sol 

Dispositions supprimées par la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014. 
 
 

ARTICLE 15 – Performances énergétiques et environnementales 

Sans objet. 

 
ARTICLE 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Sans objet. 
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TITRE IV - DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES AGRICOLES (A) 
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CHAPITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE 

A ET AUX SECTEURS Ac, Ag, Af et Ap 
 
 
Extrait du rapport de présentation :  
 
« Il s’agit d’une zone de richesse économique dans laquelle les terrains doivent être réservés à 
l’exploitation agricole, l’élevage, et l’exploitation des ressources du sous-sol. 
 
La zone A comprend 4 secteurs : 

• Un secteur Ac a été créé à protéger en raison de la biodiversité ; 
Celui-ci comporte un sous-secteur Acf d’interface habitat / forêt à aménager 

• Un secteur Af d’interface habitat / forêt à aménager ; 

• Un secteur Ag à protéger en raison de la forte valeur agronomique de ses sols ; 

• Un secteur Ap à protéger en raison de la forte valeur paysagère. 
 
En annexe 3 du présent règlement, figure une palette et un nuancier de couleurs retenus par la 
commune de Crespian. Les teintes des façades et des volets devront correspondre à cette annexe. 
 
La zone A et le secteur Ag sont concernés par des sites archéologiques (n°14, 4 et 5) identifiés par le 
service régional de l’archéologie dont les dispositions législatives et réglementaires figurent en annexe 
8 du présent règlement.  
 
Des éléments du patrimoine sont à protéger et sont représentés aux pièces graphiques :  

• en application de l’article L151-19 du code de l’urbanisme pour des motifs culturels, historiques 
ou architecturaux et qui sont : 

   8 - Four à chaux - Camp Bertier 

• en application de l’article L151-23 du code de l’urbanisme pour des motifs paysagers et 
écologiques et qui sont :  

  Éléments linéaires – Haies mixtes - Le Puech et Bertagnac 
 
La zone A, les secteurs Ac, Af, Ag, Ap et le sous-secteur ACf ; sont partiellement concernés par le risque 
inondation par débordement des cours d’eau, repéré aux pièces graphiques (pièce 3.1. du P.L.U.). Pour 
les parcelles impactées par le risque inondation par débordement, il convient de se référer au titre I du 
présent règlement puis au plan des servitudes d’utilité publique concernant le plan de prévention du 
risque inondation et son règlement spécifique (pièce 4.1 du P.L.U.).  
 
La zone A et les secteurs Ac, Ag et Ap sont concernés par le risque inondation par érosion des berges. 
Ce risque vient se superposer à la prise en compte du risque inondation par débordement des cours 
d'eau. Le P.L.U. instaure des zones de francs bords de 10 mètres de part et d'autre des berges des cours 
d'eau du chevelu hydrographique. Ces francs bords constituent des bandes de précaution par rapport 
aux phénomènes d'érosion lors des fortes de pluies. Ces zones sont inconstructibles. 
 
La zone A, ses secteurs et son sous-secteur, sont en partie concernés par le risque incendie (aléas très 
élevé, élevé et modéré). Les constructions et installations concernées sont soumises à l’obligation 
légale de débroussaillement et qui devra être effectuée conformément aux réglementations en vigueur 
présentées en annexe 6 du présent règlement. 
Par ailleurs, le secteur Af et le sous-secteur Acf correspondent à une interface habitat / forêt à 
aménager particulièrement sensibles aux feux de forêts. Aussi, leurs aménagements devront se 
conformer aux préconisations édictées par l’annexe 7 du présent règlement. 
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La commune est également concernée par les risques naturels suivants :  

• Risque sismique (zone de sismicité 2, faible), 

• Aléa retrait-gonflement d’argile (la partie urbaine est concernée par un aléa moyen).  
Des dispositions constructives et des règles spécifiques aux risques sont annexées au présent 
règlement. Elles sont expliquées dans le rapport de présentation du P.L.U. (pièce 1 du P.L.U.). Elles 
s’appliquent à toutes les constructions et toutes les installations. 
 
Conformément au schéma routier départemental du Gard, hors agglomération, les constructions 
doivent s’implanter à :  

• 35 mètres depuis l’axe de la RD 6110 

• 15 mètres depuis l’axe de la RD 194, RD 194b, RD 201 et RD 394. 
 
La zone A et les sous-secteurs Ac et Ap sont concernés par des nuisances sanitaire liées à la station 
d’épuration. Toutes les constructions et installations dans le périmètre représentés aux pièces 
graphiques de 100m autour des limites des stations d’épuration sont interdites. » 
 
 

 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 1 – Occupations et utilisations du sol interdites 

En zone A et en secteurs Ap, Ac et Ag, toutes constructions ou installations autres que celles visées à 
l’article 2 sont interdites.  
 
La zone A et les secteurs Ac, Ag et Ap sont partiellement par le risque inondation par débordement 
des cours d’eau, repéré aux pièces graphiques (pièce 3.1. du P.L.U.). Dans ces secteurs inondables, 
toutes les constructions et installations sont interdites à l’exception de celles visées à l’article 2. 
 
Toutes constructions et installations dans une bande de 10 mètres de part et d'autre des berges des 
cours d'eau et fossés, repérées aux pièces graphiques sont interdites. 
 
Dans le secteur Af soumis à un risque feu de forêt, toutes les constructions et les installations sont 
interdites. 
 
La zone A contient des éléments patrimoniaux à préserver et à mettre à valeur pour des motifs 
culturels, historiques ou architecturaux. Il est interdit de les démolir. 
 
La zone A et les sous-secteurs Ac et Ap sont concernés par des nuisances sanitaires liées à la station 
d’épuration. Toutes les constructions et installations dans le périmètre représenté aux pièces 
graphiques de 100m autour des limites des stations d’épuration sont interdites. 
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ARTICLE 2 – Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

Dans toute la zone agricole et ses différents secteurs, est autorisée, la restauration des constructions 
existantes dans la mesure où les travaux ont pour conséquence la remise à l'état d'origine sans 
changement de destination. Les constructions en état de ruines sont exclues de ce champ. 
 

* En zone A sont autorisés : 
• Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 

• Les installations sont autorisées à conditions qu’elles soient nécessaires à l’exploitation 
agricole 

• Les constructions à vocation d’habitation à conditions : 
o qu'elles soient nécessaires à l'exploitation agricole  
o et qu’elles soient intégrées ou accolées au bâtiment d'exploitation (construction ou 

installation) qui doit préexister en activité depuis plus de cinq ans. Dans le cas d'une 
impossibilité technique, la construction pourra être située dans un rayon de 50,00 mètres 
maximums du bâtiment sauf dans le cas de contraintes techniques liées à une étude de 
danger.  

o et que la surface de plancher n'excède pas 150,00 mètres carrés. 

• L’extension des constructions existantes et leurs annexes et piscines, dans la limite de 30% de 
la superficie de plancher existante à la date d’approbation du présent plan local d’urbanisme.  

La zone A contient des éléments patrimoniaux à préserver et à mettre à valeur pour des motifs 
culturels, historiques ou architecturaux. Seuls les travaux et aménagements permettant leur remise en 
état d’origine sont admis. 
 

* En secteur Ac 
Aucune construction ni installation n’est autorisée en raison de la valeur biologique de ce secteur.  
 

* En secteur Ap 
Aucune construction ni installation n’est autorisée en raison de la valeur paysagère de ce secteur.  
 

* En secteur Ag 
Seules les constructions et installations nécessaires à l’usage du réseau d’eau brute sont autorisées et 
la mesure où l’emprise au sol n’excède par 5m² de surface de plancher. 
Les affouillements et exhaussements de sol sont autorisés, s’ils sont rendus nécessaires par un projet 
d’irrigation agricole et dans la mesure où le sol retrouve son aspect d’origine. 
 

*en secteur Af 
Sont autorisés, uniquement les défrichements et les travaux dédiés à la création d’une interface entre 
la zone boisée et la zone urbaine. 
 
 
La zone A et les secteurs Ac, Ag et Ap sont partiellement concernés par le risque inondation par 
débordement des cours d’eau, repéré aux pièces graphiques (pièce 3.1. du P.L.U.). Dans ces secteurs 
inondables, les constructions et installations autorisées dans le présent règlement devront en outre 
satisfaire au règlement figurant au chapitre I du présent PLU. 
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La zone A et le secteur Ag sont concernés par des sites archéologiques (n°14, 4 et 5) identifiés par le 
service régional de l’archéologie dont les dispositions législatives et réglementaires figurent en annexe 
du présent règlement. Avant tous travaux (constructions, assainissement, labours profonds, etc.…) 
entraînant des terrassements et des affouillements dans ces secteurs archéologiques dont la liste 
figure en annexe du présent PLU, prévenir le service compétent, afin de lui permettre de réaliser à 
titre préventif toutes les interventions nécessaires à l'étude scientifique ou à la protection du 
patrimoine archéologique. 
 
 
 

SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 

ARTICLE 3 – Accès et voirie 

1 – Accès 
Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui 
présentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
 
Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation publique. 
 
Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui 
présentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
 
Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation publique. 
 
Les accès sur les routes départementales sont soumis à autorisation du gestionnaire des voies (Conseil 
Départemental du Gard). 
 
2 – Voirie 
Les voies et passages doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche des matériels de lutte 
contre l’incendie, de protection civile, de brancardage, etc… 
 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux usages 
qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 
 
 

ARTICLE 4 – Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

1 – Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de distribution 
existant. À défaut, par déclaration à la mairie (dans le cas d'une adduction unifamiliale) ou après 
autorisation préfectorale spécifique (dans le cas d'une adduction collective privée), l'alimentation en 
eau potable peut-être autorisée par une adduction d'eau privée. 
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2 – Assainissement – eaux usées 
Les eaux usées doivent être raccordées à un dispositif d'assainissement non collectif adapté à la 
qualité des sols et conforme à la législation en vigueur. L’évacuation des eaux ménagères, des eaux 
industrielles et des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau ou égouts pluviaux est interdite. 

 
3 – Assainissement – eaux pluviales 
Les aménagements et constructions ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales. 
 
En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation vers un déversoir approprié. Les 
eaux pluviales seront récupérées et stockées dans des bassins ou autres volumes de rétention, dont le 
volume sera calculé sur la base de 120 litres/m² imperméabilisé et avec un débit de fuites fixé à 7 
litres/seconde/hectare. 

 
 

ARTICLE 5 – Superficie minimale des terrains constructibles 

Dispositions supprimées par la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014. 
 
 

ARTICLE 6 – Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

Les constructions doivent s’édifier conformément aux pièces graphiques et au schéma routier 
départemental hors agglomération : 

• à plus de 35,00 mètres de l’axe de la route départementale RD6110, 

• à plus de 15,00 mètres de l’axe des RD 194, RD 194b, RD 201, RD 394. 
 
Les constructions ou installations non concernées par ces routes départementales doivent s’édifier à 
plus de 4,00 mètres de l'axe des autres voies.  
 
 

ARTICLE 7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions nouvelles doivent s’implanter à plus de 10,00 mètres des limites séparatives.  
 
 

ARTICLE 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété  

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE 9 – Emprise au sol des constructions 

Non réglementé. 
 
*En secteur Ag, l’emprise au sol des constructions et installations ne peut excéder 5m² de surface de 
plancher. 
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ARTICLE 10 – Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions nouvelles ou des surélévations des bâtiments existants est 
fixée à 10,00 mètres, mesurée à partir du terrain naturel avant travaux jusqu'au sommet du bâtiment, 
ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures. 
 
* En secteur Ag, la hauteur maximale des constructions et installations nécessaires à l’usage du réseau 
d’eau brute, est fixée à 2,5 mètres comptée du terrain naturel jusqu’à l’égout du toit. 
 
 

ARTICLE 11 – Aspect extérieur des constructions 

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux 
avoisinants, du site et du paysage. 
 
La topographie du terrain doit être absolument respectée et les niveaux de construction se décaler 
suivant le sens de la pente. 

 
À cet effet une attention particulière doit être apportée à : 

• la localisation et la volumétrie des bâtiments afin d’éviter que leur silhouette ne se détache de 
manière agressive dans le paysage ; 

• l’adaptation au sol des constructions, et le traitement de leurs accès et de leurs abords afin de 
permettre une « cicatrisation » et une végétalisation sur l’ensemble des talus, remblais et 
déblais, rendus nécessaires par l’installation ; 

• le choix des matériaux et leur couleur afin de permettre leur intégration dans la gamme 
colorée de l’environnement naturel existant. 

 
Les couleurs des façades et des volets devront être choisies parmi les teintes de la palette et nuancier 
retenu par la collectivité, présenté en annexe du présent règlement. 
 
Pour les bâtiments agricoles existants, la rénovation ou la réhabilitation de ces bâtiments devront 
conserver les caractéristiques architecturales du bâtiment. L’adaptation des ouvertures est autorisée 
dans la mesure où les nouvelles ouvertures conservent le rapport entre la largeur et la hauteur de 
l’ouverture initiale. 
 
Les clôtures seront constituées :  

• d’un mur bahut de 0,80 mètres maximum de hauteur enduit sur toutes les faces ou en pierre, 
éventuellement surmonté d’un grillage rigide ou d’une grille. 

• De grillage doublé de haies vives rustiques.  

• La hauteur totale ne pourra excéder 2,00 mètres. 
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Afin de préserver le libre écoulement des eaux de pluies, tous les murs bahuts devront comporter des 
barbacanes en nombre suffisant.  
 

 
 
En secteurs concernés par la zone inondable, figurant sur les documents graphiques du P.L.U., la 
création ou la modification de clôtures doivent permettre d'assurer le libre écoulement des eaux. 
Seuls les grillages à mailles larges, c'est-à-dire dont le plus petit côté est supérieur à 5,00 centimètres. 
Les murs bahuts sont autorisés s'ils ne dépassent pas 50,00 centimètres de haut maximum. 
 
 

ARTICLE 12 – Stationnement 

Le stationnement et les manœuvres des véhicules doivent être assurés en dehors des voies publiques. 
 
 

ARTICLE 13 – Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

Les haies et les alignements d’arbres existants doivent être conservés et développés.  
 
La zone A contient des éléments patrimoniaux à préserver et à mettre à valeur pour des motifs 
paysagers et écologiques. L’abattage d’arbres et d’arbustes est interdit. Seul l’entretien et la taille est 
autorisée. Dans le cas de la mort d’un sujet, il sera remplacé par un sujet de même type.  
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SECTION III – POSSIBILITÉS MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 14 – Coefficient d’Occupation du Sol 

Dispositions supprimées par la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014. 

 
 
ARTICLE 15 – Performances énergétiques et environnementales 

Non réglementé.  

 
 
ARTICLE 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Non réglementé.  
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TITRE V - DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES NATURELLES (N) 



Crespian / Urbapro / Élaboration du P.L.U. / Pièces réglementaires / Règlement 61 

CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE 

N 
 
 
Extrait du rapport de présentation :  
 
« Il s’agit d’une zone destinée à assurer la sauvegarde des sites naturels et forestiers, coupures 
d’urbanisation, paysages ou écosystèmes. 
 
En annexe 3 du présent règlement, figure une palette et un nuancier de couleurs retenus par la 
commune de Crespian. Les teintes des façades et des volets devront correspondre à cette annexe. 
 
Des éléments du patrimoine sont à protéger et sont représentés aux pièces graphiques :  

• en application de l’article L151-19 du code de l’urbanisme pour des motifs culturels, historiques 
ou architecturaux et qui sont : 

   7 - Fontaine - Les Brajonnes et Mont Long  
 
La zone N est concernée par des sites archéologiques (n°1, 2, 3, 6 à 13, 15, 16 et 18) identifiés par le 
service régional de l’archéologie dont les dispositions législatives et réglementaires figurent en annexe 
8 du présent règlement.  
 
La zone N est partiellement concernée par le risque inondation par débordement des cours d’eau, 
repéré aux pièces graphiques (pièce 3.1. du P.L.U.). Pour les parcelles impactées par le risque 
inondation par débordement, il convient de se référer au titre I du présent règlement puis au plan des 
servitudes d’utilité publique concernant le plan de prévention du risque inondation et son règlement 
spécifique (pièce 4.1 du P.L.U.).  
 
La zone N est concernée par le risque inondation par érosion des berges. Ce risque vient se superposer 
à la prise en compte du risque inondation par débordement des cours d'eau. Le P.L.U. instaure des 
zones de francs bords de 10 mètres de part et d'autre des berges des cours d'eau du chevelu 
hydrographique. Ces francs bords constituent des bandes de précaution par rapport aux phénomènes 
d'érosion lors des fortes de pluies. Ces zones sont inconstructibles. 
 
Conformément au schéma routier départemental du Gard, hors agglomération, les constructions 
doivent s’implanter à :  

• 35 mètres depuis la RD 6110 

• 15 mètres depuis la RD 194, RD 194b, RD 201 et RD 394. 
 
La zone N et son secteur sont en partie concernés par le risque incendie (aléas très élevé, élevé et 
modéré). Les constructions et installations concernées sont soumises à l’obligation légale de 
débroussaillement et qui devra être effectuée conformément aux réglementations en vigueur 
présentées en annexe 6 du présent règlement. 
Par ailleurs, le secteur Nf correspond à une interface habitat / forêt à aménager qui est 
particulièrement sensible aux feux de forêts. Aussi, son aménagement devra se conformer aux 
préconisations édictées par l’annexe 7 du présent règlement. 
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La commune est également concernée par les risques naturels suivants :  

• Risque sismique (zone de sismicité 2, faible), 

• Aléa retrait-gonflement d’argile (la partie urbaine est concernée par un aléa moyen).  

• Aléa mouvements de terrain (franges urbaines principalement) 
Des dispositions constructives et des règles spécifiques aux risques sont annexées au présent 
règlement. Elles sont expliquées dans le rapport de présentation du P.L.U. (pièce 1 du P.L.U.). Elles 
s’appliquent à toutes les constructions et toutes les installations ». 
 
La zone N est partiellement concernée, par le périmètre de protection éloigné du champ captant de 
Prouvessat situé sur la commune de Combas. En plus des règles précitées, toutes les constructions et 
installations doivent respecter les prescriptions issues de l’Arrêté Préfectoral de la Déclaration d’Utilité 
Publique du captage qui figurent en annexe 4 du présent règlement. » 
 
 
 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 1 – Occupations et utilisations du sol interdites 

Sont interdits :  

• Toutes les constructions, installations et travaux en dehors de ceux mentionnés à l’article 2, 
 
La zone N est partiellement concernée par le risque inondation par débordement des cours d’eau, 
repéré aux pièces graphiques (pièce 3.1. du P.L.U.). Dans ces secteurs inondables, toutes les 
constructions et installations sont interdites à l’exception de celles visées à l’article 2. 
 
Toutes constructions et installations dans une bande de 10 mètres de part et d'autre des berges des 
cours d'eau et fossés, repérées aux pièces graphiques sont interdites. 
 
Dans le secteur Nf soumis à un risque feu de forêt, toutes les constructions et les installations sont 
interdites. 
 
Dans les zones à risque mouvement de terrains liés aux cavités (représentées par un symbole 
spécifique au plan de zonage), les constructions ou installations, les affouillements et exhaussement 
du sol, sans recours préalable à une étude géotechnique sont interdits. 
 
La zone N contient des éléments patrimoniaux à préserver et à mettre à valeur pour des motifs 
culturels, historiques ou architecturaux. Il est interdit de les démolir. 
 



Crespian / Urbapro / Élaboration du P.L.U. / Pièces réglementaires / Règlement 63 

 

ARTICLE 2 – Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

En zone N, sont autorisées sous conditions, les occupations et installations du sol suivantes :  

• les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif, sous 
réserve de prendre toutes dispositions pour limiter au strict minimum la gêne pouvant en 
découler, et d’assurer une bonne insertion dans le site. 

• Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ou forestière.  

• Les travaux, exhaussement ou affouillement des sols et aménagement nécessaires aux 
activités de balade et de parcours de santé (aménagement paysager, création de bassins, 
installation sportive légère). 

 
En secteur Nf, sont autorisés uniquement les défrichements et les travaux dédiés à la création d’une 
interface entre la zone boisée et la zone urbaine. 
 
La zone N est partiellement concernée par le risque inondation par débordement des cours d’eau, 
repéré aux pièces graphiques (pièce 3.1. du P.L.U.). Dans ces secteurs inondables, les constructions et 
installations autorisées dans le présent règlement devront en outre satisfaire au règlement figurant au 
chapitre I du présent PLU. 
 
Toutes constructions et installations dans une bande de 10 mètres de part et d'autre des berges des 
cours d'eau et fossés, repérées aux pièces graphiques sont interdites. 
 
La zone N contient des éléments patrimoniaux à préserver et à mettre à valeur pour des motifs 
culturels, historiques ou architecturaux. Seuls les travaux et aménagements permettant leur remise en 
état d’origine sont admis. 
 
La zone N est concernée par des sites archéologiques (n°1, 2, 3, 6 à 13, 15, 16 et 18) identifiés par le 
service régional de l’archéologie dont les dispositions législatives et réglementaires figurent en annexe 
du présent règlement. Avant tous travaux (constructions, assainissement, labours profonds, etc.…) 
entraînant des terrassements et des affouillements dans ces secteurs archéologiques dont la liste 
figure en annexe du présent PLU, prévenir le service compétent, afin de lui permettre de réaliser à 
titre préventif toutes les interventions nécessaires à l'étude scientifique ou à la protection du 
patrimoine archéologique. 
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 3 – Accès et voirie 

1 – Accès 
Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies qui 
présentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
 
Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation publique. 

 
Les accès sur les Routes Départementales sont soumis à autorisation du gestionnaire des voies 
(Conseil Départemental du Gard). 
 
2 – Voirie 
Les voies et passages doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche des matériels de lutte 
contre l’incendie, de protection civile, de brancardage, etc… (Largeur minimale de la voie : 4,00 
mètres). 
 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux usages 
qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

 
Elles doivent permettre aux piétons, aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte contre 
l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de circuler.  
 
 

ARTICLE 4 – Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

1 – Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de distribution d’eau 
potable de caractéristiques adaptées et alimentée en quantité suffisante par une ressource conforme 
à la réglementation en vigueur. A défaut, par déclaration à la mairie (dans le cas d'une adduction 
unifamiliale) ou après autorisation préfectorale spécifique (dans le cas d'une adduction collective 
privée), l'alimentation en eau potable peut-être autorisée par une adduction d'eau privée. 
 
2 – Assainissement – eaux usées 
Toute construction ou installation, nécessitant un assainissement devra être raccordée à un dispositif 
d'assainissement non collectif conforme aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
L’évacuation des eaux ménagères, des eaux industrielles et des effluents non traités dans les fossés, 
cours d’eau ou égouts pluviaux est interdite. 
 
Les rejets d’eaux claires (drainages, eaux de ruissellement des cours et des terrasses, eaux pluviales, 
eaux de vidange de piscines et cuves ou rejets de pompe à chaleur…) de quelque nature ou 
provenance que ce soit ne doivent en aucun cas rejoindre le réseau séparatif des eaux usées. 
 
Sont également prohibés, les rejets d’hydrocarbures, de substances chimiques, corrosives, ou des 
effluents en provenance de fosses. 
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3 – Assainissement – eaux pluviales 
Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements réalisés doivent 
garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 
 
En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation vers un déversoir approprié. Les 
eaux pluviales seront récupérées et stockées dans des bassins ou autres volumes de rétention, dont le 
volume sera calculé sur la base de 120 litres/m² imperméabilisé et avec un débit de fuites fixé à 7 
litres/seconde/hectare. 
 
Les aménagements et constructions ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales. 
 
Les eaux pluviales provenant des couvertures de toutes constructions ou installations et d’aires 
imperméabilisées doivent être conduites dans les fossés ou caniveaux prévus à cet effet, de 
caractéristiques appropriées. 
 
4 – Electricité – Téléphone – Télédistribution – Eclairage public 
Les réseaux doivent être réalisés en souterrain. 
 
 

ARTICLE 5 – Superficie minimale des terrains constructibles 

Dispositions supprimées par la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014. 
 
 

ARTICLE 6 – Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

Les constructions doivent s’édifier conformément aux pièces graphiques et au schéma routier 
départemental hors agglomération : 

• à plus de 35,00 mètres de l’axe de la route départementale RD6110, 

• à plus de 15,00 mètres de l’axe des RD 194, RD 194b, RD 201, RD 394. 
 
Les constructions ou installations non concernées par ces routes départementales doivent s’édifier à 
plus de 10 mètres de l'axe des autres voies.  
 
Toutefois, les implantations autres que celles prévues ci-dessus peuvent être admises pour les 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 
 

 

ARTICLE 7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

À moins que le bâtiment ne jouxte la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point de ce bâtiment au point de la limite séparative qui en est le plus rapprochée, doit être au moins 
égale à 4,00 mètres. 
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ARTICLE 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété  

En zone N si les constructions et installations nouvelles ne sont pas contigües, elles devront 
s'implanter à plus de 4,00 mètres l’une de l’autre. 
 
 

ARTICLE 9 – Emprise au sol des constructions 

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE 10 – Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale est fixée à 8,50 mètres. 
 
 

ARTICLE 11 – Aspect extérieur des constructions 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales. 
 
Volumétrie 
Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d’aspects et de matériaux. 
Elles devront, en outre, être en harmonie de couleur et de volume avec le paysage et l’environnement 
en général. La topographie du terrain doit être absolument respectée et les niveaux de construction se 
décaler suivant le sens de la pente. 
 
En secteurs concernés par la zone inondable, figurant sur les documents graphiques du P.L.U., la 
création ou la modification de clôtures doivent permettre d'assurer le libre écoulement des eaux. 
Seuls les grillages à mailles larges, c'est-à-dire dont le plus petit côté est supérieur à 5,00 centimètres. 
Les murs bahuts sont autorisés s'ils ne dépassent pas 40,00 centimètres de haut maximum. 
 
Les couleurs des façades et des volets devront être choisies parmi les teintes de la palette et nuancier 
retenu par la collectivité, présenté en annexe du présent règlement. 
 
 

ARTICLE 12 – Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un 
véhicule dans le cas de garages collectifs ou aires de stationnement est de 25,00 mètres carrés, y 
compris les accès. Les places de stationnement ne devront pas avoir une largeur inférieure à 2,50 
mètres et une longueur inférieure à 5,00 mètres. 
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ARTICLE 13 – Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre au moins par tranche de 50,00 
mètres carrés de terrain. 
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITÉS MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
 

ARTICLE 14 – Coefficient d’Occupation du Sol 

Dispositions supprimées par la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014. 

 
 

ARTICLE 15 – Performances énergétiques et environnementales 

Non réglementé.  

 
 
ARTICLE 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques  

Non réglementé.  
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ANNEXES 
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ANNEXE 1 - LEXIQUE D’URBANISME 
 
 
Avertissement : les définitions présentes dans ce lexique n’ont de signification que pour l’application 
du présent règlement. Elles explicitent la manière dont doivent être interprétés certains termes 
utilisés dans le présent document. 
 

Accès : voie, passage, ouverture permettant aux véhicules et piétons de passer de la voirie de 

desserte principale au terrain privé. 
 

 
 

Affouillements et exhaussements des sols : action de réduire (affouillement) ou augmenter 

(exhaussement) la hauteur du terrain naturel dans le but de faciliter la construction (bâtiment, 
voirie…).  

Alignement : détermination de l'implantation des constructions par rapport au domaine public 

(voirie, trottoir…). 

Barbacanes : étroite fente verticale pratiquée dans un mur de soutènement pour faciliter 

l'écoulement des eaux d'infiltration provenant de la masse de terre soutenue. 
Clôture : ouvrage divisant ou délimitant un espace, servant le plus souvent à séparer deux propriétés 

: propriété privée et domaine public ou deux propriétés privées. 

Construction principale : c’est le bâtiment ayant la fonction principale dans un ensemble de 

constructions ou le bâtiment le plus important dans un ensemble de constructions ayant la même 
fonction. 

Construction annexe : il s’agit d’un bâtiment situé sur le même terrain que la construction principale, 

implanté isolément ou accolé sans être intégré à cette dernière. Il n’est affecté ni à l’habitation, ni à 
l’activité : garage, abri de jardin, abri à vélo, cellier... 

Emprise au sol : surface au sol de la construction, sans les étages. 

Habitations légères de loisirs : constructions démontables ou transportables, destinées à une 

occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisir. 

Hauteur de la construction : la hauteur de la construction est mesurée à partir du terrain naturel 

avant travaux jusqu’au faîtage du bâtiment, ouvrages techniques et superstructures compris, à 
l’exception des conduits de cheminée. Lorsque le terrain est en pente, la hauteur absolue se mesure 
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par la distance verticale séparant tout point de la construction du terrain naturel existant avant 
travaux. 

ICPE (Installation Classée pour l’Environnement) :  installation exploitée ou détenue par 

toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peut présenter des dangers ou 
des nuisances pour la commodité des riverains, la santé, la sécurité, la salubrité publique, l’agriculture, 
la protection de la nature et de l’environnement, la conservation des sites et des monuments. 

Limites séparatives : limite entre propriétés privées d’une unité foncière, par opposition à la limite 

d’alignement. 

Menuiseries : zones d’ouvertures dans la maçonnerie : les portes, les fenêtres et les portes fenêtres. 

Murs bahut : un mur-bahut est un mur bas de clôture, surmonté d'un ouvrage (grillage, grilles, 

haies…).  

Parcs résidentiels de loisirs : Un parc résidentiel de loisirs (PRL) est un terrain aménagé au sens du 

décret D333-3 du code de l'urbanisme. Il est spécialement affecté à l'accueil des habitations légères 
de loisir (H.L.L) ou résidences mobiles (mobil-home). 

Zone non aedificandi : locution latine indiquant qu'une zone ou une voie (rue, avenue…) n'est pas 

constructible du fait de contraintes qui peuvent être structurelles, architecturales, militaires (on parle 
alors parfois de glacis), industrielles ou autres. 
 
Autres éléments de définition :  
 

Densité brute : Rapport entre un indicateur statistique (population, logement, emploi, ...) et une 

surface. La surface prend en compte les espaces et équipements publics. 

Densité nette : Rapport entre un indicateur statistique (population, logement, emploi, ...) et une 

surface. La surface ne prend pas en compte les espaces et équipements publics. 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Personne_physique_en_droit_fran%C3%A7ais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Personne_morale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Danger
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nuisance
https://fr.wikipedia.org/wiki/Riverain
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sant%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9curit%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Salubrit%C3%A9_publique&action=edit&redlink=1
https://fr.wikipedia.org/wiki/Agriculture
https://fr.wikipedia.org/wiki/Protection_de_la_nature
https://fr.wikipedia.org/wiki/Environnement
https://fr.wikipedia.org/wiki/Locution_latine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Voie_(voie_de_communication)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Glacis_(militaire)
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ANNEXE 2 - LEXIQUE CONCERNANT LE RISQUE 

INONDATION 
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ANNEXE 3 - PALETTE ET NUANCIER DE COULEURS 

RETENUS POUR LA COMMUNE DE CRESPIAN 
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PALETTE DE COULEURS DES FAÇADES 
 

Les enduits devront recevoir une finition « taloché fin ou gratté fin ». Les 
finitions rustiques ne sont pas autorisées (enduit écrasé proscrit). 
 

▪ Tons autorisés pour les parties principales : (P = PAREX et W = 
Weber, ou similaire) 

 

  
Blanc lumière (G.10 PAREX) 

Blanc (0000 WEBER) 
Blanc cassé (G.20 PAREX) 
Blanc cassé (001 WEBER) 

 

  
Sable clair (T20 PAREX) 
Beige clair (207 WEBER) 

Terre de sable (T50 PAREX)  
Grège soutenu (221 WEBER)  

 

 

 

Beige (T80 PAREX) 
Ocre rompu (215 WEBER) 

 

▪ Tons foncés autorisés partiellement pour la mise en valeur de 
volumes 
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Terre beige (T70 PAREX)  
Ocre doré (304 WEBER)  

 

Terre orange (O80 PAREX) 
 (312 WEBER) 

  
Brique rouge (R90 PAREX) 
Brique rouge (330 WEBER) 

Gris fumée (G40 PAREX) 
ou référence similaire 

 

NON NON 
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PALETTE DE COULEURS DES VOLETS 

 

   
Vert pâle Turquoise menthe 

   
Gris pierre Gris ciment 

  
Gris platine Bleu pigeon 

  
Blanc pur Rouge rubis 
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ANNEXE 4 - DUP CAPTAGE DE PROUVESSAT PPE  
 
 
L’extrait suivant est issu de la Déclaration d’Utilité Publique par arrêté n° 2006 – 310 – 6 :  
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ANNEXE 5. RISQUE RETRAIT-GONFLEMENT DES 

ARGILES 
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Source : Agence Qualité Construction, 2004. 
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ANNEXE 5 - RISQUE SISMIQUE 
 

 
Source : Ministère de l’Ecologie, du Développement durable, des Transports et du Logement 
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Source : Agence Qualité Construction. Prendre en compte le risque sismique pour les bâtiments neufs – 2011. 
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ANNEXE 6 - BONNES PRATIQUES : DU 

DEBROUSAILLEMENT A L’EMPLOI DU FEU – CONSEIL 

GENERAL DU GARD 
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ANNEXE 7 - GUIDE DE NORMALISATION DES 

INTERFACES AMÉNAGÉES CONTRE LE RISQUE 

D’INCENDIE DE FORÊT / PDPFCI GARD / 2015 
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ANNEXE 8 - VESTIGES ARCHÉOLOGIQUES - SDAP 

GARD  
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